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DES COMMUNES, 14 DÉCEMBRE
à réclamer l'indulgence de la Chambre,que je la demande principalement afin de lui répéter des déclarations faites par des honmes beaucoup plus expérimentés que moi et occupant en cette Chambre et dans le pays, les positions les plus éminentes. N'était ce ani s'est passé ler, j'aurais eu raison d'exprimer l'opinion que les résolutions, si importantes et si sérieuses qu'elles soient, auraient recu le consentement unanime de ce Parlement :
M. BLAKE. Vraiment.
Sir CHARLES TUPPER. Je dis que j'aurais eu raison d’en arriver à cette conclusion,—n'eussent été les indications très significatives qui nous ont été données par la gauche—parce que ces résolutions:
demandent tout simplement aux honorables députés des deux côtés de la Charhr», d'affirmer une proposition qu'ils se sont engagés à soutenir à maintes reprises, comme hommes publics. Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre que lorsque mon très honorable ami, le chef du gouvernement,oceupait,
ee
en 1871, la même position qu'il a| propres à assurer son achèvement,
maintenant, le programme de la -coûstruction d’une grande ligne de chemin de fer qui devait relier les deux océans qui forment les limites est et ouest de la confédération canadienne, reçut approbation de cette Chambre. Nou-seulement ce programme reçut lappui de la grande majorilé.du parlement: du pays, Mais en termes formels les moyens à l’aide desquels cette en-
la Chambre à été unanime sur ce point, parce que les honorables messieurs qui représentaient alors l'opposition dans cette Chambre, ont appuyé une résolution présentée en amendement à la nôtre par M. Dorion, juge en chef aujourd'hu, déclarant que le chemin ne serait pas construit autrement; les mots ‘et pas autrement ” étaient ajoutés à la résolution dans
treprise devait être executée fu-Ile but de mettre le gouvernement rent incorporés dans une résolution{dans l'impossibilité d’assurer la
et soumis à la considération du Parlement. Ilfut proposé par le regretté sir George Cartier :
‘ Que le chemin de fer auquel il est fait allusion dans l'adresse à Sa Majesté relativement à la convention conclue avec la Colombie anglaise,et sanctionnée par cette Chambre, samedi, le 1er avril dernier, soit construit et exploité par une compagnie particulière et non par le gouvernement fédéral, et que lasubvention du gou vernement qui devra être accordée pour assurer le succès de l’entreprise, devrait
se composer de telles concessions libérales |
de terres, et de telle subvention en argent et autres aides, qui ne pèseront pas trop sur l'industrie et les ressources du Canada, et que le Parlement du Canada pourra déterminer à l'avenir.
M. BLAKE.—C'est la résolution soumise en premier lieu.
Sir CHARLES TÜUPPER. Cest la résolution primitive, etelle a été amendée afin de déclarer plus
‘ fortement que l'ouvrage n’entrainerait pas-une augmentation de l'échelle de taxation. J'étais sous lPimpression que la résolntion que j'avais sous la main était la motion primitive telle qu’elle a été adoptée.
L’honorable monsieur conviendra ‘avec moi qu’elle définit le mode d’après lequel le chemin devait être construit. Maintenant, quoique des honorables membres de cette Chambre, quoique ies deux grands partis représentés en, cette (‘hambre puissent différer d’opinion quant à la construction du chémin de fer et quant aux moyens
construction du chemin autrement qu'au moyen d’une compagnie particulière aidée d'une concession:
de terres et d’une subvention en argent, Et tandis que la résolution proposée par sir George Cartier, déclarant que le chemin serait construit de cette manière, recevait l'appui de tous les députés?
de la droite, l'affirmation encore plus forte proposée par M. Dorion, que l’onvrage ne.serait pas exécuté autrement, 1eçut, je crois, l'appui de tous les députés de la gauche.
Donc, je crois pouvoir dire que ce programme du parlement a été formellement approuvé dans les résolutions qui figurent dans les :
journaux de 1871. Plus lard, en 1872, il devint nécessaire de déclarer en termes précis quelle aide le gouvernement se proposait d'offrir, en vertu de cette résolution, pour la construction du chemin de fer. ‘ Les journaux de 1872 montrent que le parlement, par un vote donné en pleine connaissance de:
cause, et à une très grande majorité, plaça à la disposition: du gouvernement $30,000,000 en argent,et 50,000,000 d’acres de terre pour la construction de la ligne mère; une concession additionnelle de 20,000 acres de terre par mille pour l’em-.
branchement de Pembina, long de, 85 milles et de 25,000 acres de:
terre par mille pour l’embranche-:
ment de Nepigon. Je puis rappe-
ki H Î :
terres qui
ler à la Chambre que l’on s’atten-
dait,—ainsi que cela pourra peutêtre encore être le cas—à ce que la ligne du chemin de fer du Pacifique du Canada, de Nipissingue vers l’ouest, passerait au nord du lac Nepigon, et le Parlement voulut pourvoir, par ufi vote de vingicing mille acres de terre par mille, pour 120 milles, à la construction d’un embranchement devant relier le lac Supérieur à la lignée mère.
Or,ces conditions donnèrent lieu à beaucoup de discussions dans La Chambre, et au dehors. Et le gouvernement fut appuyé par la majJorité, qui mit à sa disposition le montant d'argent et l'étendue de devaient assurer la construction du chemin de fer du Pacifique canadien. Mais le terme de ce Parlement: étant expiré, il y eut dissolution de lu chambre et appelau peuple; après que cette ques-
tion eutété débattue dans le public, les élections donnèrent au gouvernement une majorité très suffisante qui fut élue pour appuyer et sanctionner le programme que la Chambre avait adopté relativement à l'argent et anx terres publiques que le gouvernement était autorisé à utiliser pour assurer ‘l'exécution deces travaux. Et puis, fort de la sanction de la Chambre, fort de la sarction du peuple de ce pays, qui
“avait approuvé ce que la Chambre
avait fait, le gouvernement passa un contrat avec un certain nombre de capitalistes, lesquels choiïsirent subséquemment sir Hugh Allan comme président de la compagnie organisée pour construire le chemin de fer du Pacifique canadien aux conditions que je viens de mentionner à la Chambre, et ce monsieur,de concert avec quelquesuns de ses associés—et il est inutile pour moi de rappeler à la Chambre que la compagnie comptait un certain nombre d'hommes des plus expérimentés, des hommes émi-
Concession de
nents et influents’ dans le pays, dans la finance et le commerce,—se renditen Angleterre, qui était, à celte époque du moins, le grand marché monétaire de l’univers,et ils épuisèrent tous les moyens en leur pouvoir pour obtenir l'appui des capitalistes afin de pouvoir mener leur entreprise à bonne fin.
Si ma mémoire ne me fait pas défaut, l'honorable chef de la dernière administration, en plus d’une occasion exprima l'espoir que cette entreprise réussirait. Il exprimait toujours son intime conviction que
assurer le succès de l'affaire, mais je crois qu’en plus d’une occasion, ilexprima le patriotique espoir, que ces messieurs réussiraient à obtenir des capitaux pour l'exécution de cette grande entreprise. Alors, monsieur le président, il s'ensuivit des conséquences très facheuses ; le gouvernement fédéral du temps essuya une défaite électorale jet Les moyens placés à sa disposition pour l'exécution de la grande entreprise qui lui avait été confiée s'étant trouvés tout à fait insuffisants, le gouvernementsuccomba,qussi,sous la pression exercée par les honorarables membres de la gauche.
Cest un sujet qui n'est pas très agréable et sur lequel je ne m'appesantirai pas plus longtemps qu’il n’est nécessaire, pour en arriver à l'administration qui nous succéda sous la vaillante direction de l’ho horable céputé de Lambton. Maintenant, j'ai dit en plus d’une occasion que, dans mon opinion, vu que la seule autorisation donnée par le parlement pour la cons-.
truction du chemin de fer du Pacifique canadien exigeait qu’il fût construit par une compagnie particulière aidée par une terres. et une subvention en argent, et va que la résolution contenant cette déclaration,ainsi que l'honorable chef de
les moyens étaientinsuffisants pour : :
l'opposition me l'a rappelé, conte-|tion du pays Le plus formellement
nait aussi la déclaration que cette aide n’augmenterait pas le tarif, et vu que le mimstre des finances du gouvernementavaitde suite annoncé au parlement le fait qu'il allait y avoir un déficit considerable enire les dépenses et le revenu, il devint visible que les travaux ne pourraient être poussés, excepté en contravention à ces deux propositions. J'ai déja dit et je le répète que, dans mon opinion, l'honorable. chef du gouverrement d'alors aurait été justifiable ‘de déclarer qu'il était obligé de retarder la construction du chemin de fer du Pacifique canadien. L'honorable chef actuel de l'opposition a différé d'opinion avec moi sur Ce point, et comme parfois nous sommes obligés de différer d'opinion sur des questions soumises à la considération de la Chambre, je suis libre de reconnaître que, bien que mes opinions ne soient pas aussi tranchées que les siennes, quant au devoir qui incombait à l'honorable député de Lambton, comme chef du gou- +ernement de 1874, les opinions que Ce dernier à [ormulées, le programme qu'il a adopté, et les déclarations qu’il a faites, tant dans cette enceinte qu'au dehors, quant à son attitude relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, étaient éminemment patriotiques, au grand honneur de l’honorable monsieur. Car, monsieur le président, il s’est engagé le plus formellement possible à pousser cette voie ferrée, malgré les difficultés qui étaient survenues, malgré les difficultés insurmontables
ui se sont présentées ; l’honorafle monsieur s'est présenté à ses
ossible à un premier ministre de nrmuler son programme, et cela il l’a fait par un manifeste sous sa propre signature. La Chambre me permettra peut-être d'attirer son attention sur quelques déclarations | très importantes contenues dans ce manifeste ; l'honorable monsieur, s'exprime ainsi: Nousdevonsfaire ‘« face à la difficulté imposée au Ca.
‘nada par les engagements témé- ‘‘raires de l’ancienne administra.
‘tion, relativement au chemin de « fer du Pacifique, en vertu des- ‘ quels elle a engagé les terres et “ les ressources de Ce pays, pour le ‘ commencement de cette entrepri.
‘se gigantesque, en juillet1873, et ‘ pour son achèvement en 1681.” L’honorable monsieur n'avait appliqué le mot “ téméraire ” qu’à le périoce restreinte que nous nous étions fixée pour lachèvement de l’entreprise et non à l’entreprise elle-même. L'honorable monsieur disait encore : “ Le contrat a déjà ‘{ été violé, plus d’un milion de dol- ‘t lars a déja été dépensé en explota- “tions, et aucun tracé particulier “na été fixé. Ilest littéralement ‘impossible, ainsique nous l’avans “toujours dit,de remplir les conii- “tions du marché. Il nous faut ‘faire des arrangements avec la ‘€ Colombie anglaise pour obtenir ‘ les modifications des conditions .
‘qui puissent nous donner du “temps pour terminer les’explora.
‘tions et pour pousser plus tard les ‘trav#ux avec autant de rapidité “que les ressources du pays fe per.
‘ mettront etsans augmenter beau.
‘ conp le fardeau des taxes.
M. MACKENZIE. ‘Très bien ! très bien !
Sir CHARLES TUPPER. Très bien! L’honorable monsieur con-
commettants—je ne dirai pas qu'il|tinuait en disant que ‘ le gouver-
s'est présenté seulement à ses comraettants—il en a appelé à tout le Canada, il en a appelé à la ponula-
‘nement était obligé en même ‘temps d'établir quelque moyen de “communication à travers Le conti
‘nent, et que son programme se- “ rait de relier les énormes nappes “d'eau offrant de magnifiques “communications au moyen de la ‘navigation, par des lignes de che- “ mins de fer jusqu'aux Montagnes ‘Rocheuses, évitant ainsi pour le ‘présent la construction de 1300 “ milles de chemin de fer, qui de- ‘* vraient coûter de soixante à qua- ‘etre vingt millions de piastres, ‘et utilisant les ressources du pays ‘pour la construction de ces chai- ‘nous, et qu’il tâcherait de faire ‘de ces grands travaux un auxili- ‘faire au développement de l’'émi- “ gration sur une "grande échelle, «84 à la colonisation elau dévelop ‘pement de ces territoires riches ‘et fertiles, sur lesquels nousl® « fondons nos plus chères espérances pour l'avenir du pays.” Main-|$ tenant je suis certain que Ja Chambre voudra bien m'excuser si je lui expose,dans les termes éner- -giques et éloquents du chef de ce gouvernement, l’opinionqu’ilavait sur les devoirs qui incombaïient à son administration et sur les espérances que celte ligne de conduite {lui faisait entrevoir. Subséquemment, l'honorable, monsieur, dans Fun discours à Sarnia, formulait en icore plus fortement le programme idont il avait tracé les grandes lignes dans son manifeste. I disait:
ju Vous n'ignorez pas que lors des débats sur le projet de loi, je me suis opposé aux dispositions qui avaient trait à la constraction du chemin de fer dans un délai de dix ans. Près de trois ans s'étaient écoulés alors et nous étions obligés par le contrat de le terminer dans l’espace de septans et trois mois. 1l était essentiel pour la colonisation, afin de developper les régions où nous avons de grandes riches.
‘ses encore inexploitées. ” de crois qu’il faisait allusion aux riches régions minières de la Co lombie anglaise, | « Sans ces communications ‘il est imossible de développer beaucoup les rife du pays. Il sera du devoir de Pad.
inistration, en premier lieu, d'établir
des communications entre le lac Supérieur ol les Montagnos Rocheuses el en même temps ” — ct ceci est tyès signillcalit— “ de là à l'Océan Pacilique etau versant Occidental. Si nous désirons rentre ces régions accessibles, c'est-à-dire la Golombie anglaise et les terriloires du Nord- Ouest, il nous faut établir ces communications. ”
Je ne crois pas qu'il soit néces-
saire d'argumenter bien lougtemps
pour démontrer que l'houorable monsieur se proposait de construire un chemin à la Colombie anglaise et ur autre dans la prairie de ce coté-là et qu'il n’y aurait aucune difficulté dans la construction des tronçons intermédiaires. [1 disait : L
‘ [l scra nécessaire de compléter notre grande route nationaie à travers le continent, et je crois qu'il sera du devoir du gouvernement, comme ce sera son désir, de mettre à exécution tout projet qui pourrait avoir pour effet d'amerer ce résultat, ”?
Maintenant, il y a d’autres moyens de connaître le programme d’une administration que celui qui se trouve dans les déclarations des principaux membre: de cette administration, et l’un de ces moyens est la lecture des journaux, organes du gouvernement.
Si mon honorable ami, le chef de P opposition,ne veut pas me permettre d'interpréter ainsi les paroles du chef du gouvernement d'alors, peut être ne s’opposera-t-il pas à ce que j'expose ici l'interprétation donnée à ses paroles par l'organe de ce gouvernement, Je lis dans un journal, le Globe de Toronto, qu'il aété affirmé: .
« Que le cabinet de M. Mackenzie a abandonné le chemin de fer du Pacitique canadien. Rien n’est plus contraire à la verité. Le discourstie M. Mackenzie, à Sarnia, a donné distinciement à entendre quelle est l1 ligne de conduite qu'il a i'intention de suivre, et des déclarations subséquentes ont expliqué et développé toutes les idées qui avaient alors été suggérées.
Il n’y a pas de doute sur la question de savoir si le chemin de fer du Pacifique doit être construit où non, Cette question a êté
“ Le
jrrévocublement règlée dans l'ufirmative ot n'y a as un soul homme d'Etat au Canada qui voudrait s’engngor à soutenir la négative sur ce point. ‘oul le monde s'entend à cel égard. Consuliez tonte la population du Canada ot il sera pronvé que deux questions sont réglées : lune cst quo le chonin de fer doit être construit dans un délai aussi court que possible, el l'autre est que tout cv qui peut être fail raisonnahlgment pour hâter l'achèvement des Lravaux, doil Gtre fat el accordé. Ces deux points sont énergiquement admis par les nouvoaux ministres et sont tout à fait en dehors dus régions de la controverse, ? : :
Maintenant, j'ai demontré, nonseulement que la Ghambre à affir mé que nous devions avoir un chemin de fer Au Pacifique canadien, non-seulement que la Chambre avait pris une décision relative ment au mode d’après lequel elle désirait que le chemin de,fer fût construit, mais J'ai de plus démontré que le gouvernement qui a succédé à celui de mou très-honorable ami s'est engagé dela façon la plus directe et La plus complète, non seulement à exécuter ce grand ouvrage, si essentiel au développement du pays, mais à l’exécuter aussi rapidement que possible en tenant compte des ressources du pays. L'honorable monsieur luimême a dit en cette Chambre :
“ Permettez-moi de dire,en ce qui concerne les travaux, que j'ai toujours été partisan de la construction d’un cherin de fer à travers le continent, mais je n'ai
jamais cru que nos moyens AoUS permis.
sent de mettre ce projet à exécution, dans la période de temps dans laquelle l’honorable monsieur a engagé le parlement et le pays à l'exécuter. Je crois que les travaux devraient être poussés avec toute la vigueur possible, mais le temps est un élément important.” rt.
J’ai répété à la Chambre quelques-unes des declarations extraparlementaires de l'honorable monsieur, et je Mme propase m£inte.
nant d'attirer son attention sur quelques autres exposés, encore plus clairs et plus formels, de son programme relativement à cette
importante question, exposés faits
en sa qualité depremicr ministre du pays, dans l'enceinte du parle-
mont. fn 1874, l’honoralle monsieur présenta un projet de loi aux
fins de pourvoir à la construction
du chemin de fer du Pacifique canaden, et dans un discours très-hahi-
le cttrès complet, ila expliqué très-
longuement ses opinions qui repré-
sentaient en mémo lemps les opinions du gouvernement. Il a décla-
ré, comme on peut le voir par les débats du 12 mai 1874 :
‘“ La tâche nous incombe de préparer un grand projet pour remplir les oblign.
Lions qui nous ont él: imposées par:la «lé.
cision du parlement à ce sujet. Je me suis opposé au projet primitif lors de son adoption, vu que, dans mon opinion, C6 projet me semblait impraticable dans le dé.
lai proposé, et impraticable aussi avec les moyens dont'onpouvait disposer pour sa mise à exécution. ”
Je désire attirer l'attention de la Chambre sur la déclaration formelle faite en Chambre par l'expremier ministre, à l'effet que les moyens placés à la disposition du gouvernement, par ses prédéces seurs, $30,000,000 en argent, et 04,000,000 d’acres de terres étaient tout-à-fait insuffisants pour assurer l'exécution des travaux. Puis l'honorable monsieur ajoutait ;
“ Jen’ai pas changé d'opinion, mais, comme membre de l'administration, je suis tenu de faire tous mes efforts pour décou.
vrir les moyens en notre pouvoir pour remplir suivant esprit, sinon à la lettre, les obligations qui nous sont imposées par le pacte d'union, car c'était un pacte d'union avecla Colombie anglaise, ”
Je suis certain que la Colombie anglaise sera très heureuse qu’on lui rappelle que le chef de l’opposition a affirmé que c'était un véritable pacte d'union avec la Colombie anglaise. Il continuait :
# Nous avonsété obligés d'’entreprendre de prouver la bonne foi du pays et de faire quelque chose qui permit au Parle.
ment d’executer suivant l'esprit de la convention, sirion à la lettre, l’entreprise sérieuse qui consistait à construire, le che-
min de fer jusqu'anx rives du Ha Gulombie anglaise, Les conditions légales sont uxuctes ; nous sommes tonus, dans Un il jai spécifié de construire un chemin devaut relior le résonn des chemins de fer d'Ontario à Pesl, et la côte du Pacifique à l'ouost, If y à une obligation morule aussi bien qu'uue obligation légals, Nous croyions d'abord qu'après avoir eu le temps de considérer ce que nous avions à faire, que la meilleure hyne de conduite À Auivre, en altundant, serail de nous ontendre avec le gouvernement local do ia Colombie anglaise, et de cher d'apprendre de lui s'il y avait moyun de conclure quelque arrangement quinous permit d'obtonir un délai pour l'oxéeution des travaux que nous “lions, lenus (dnntreprendre, Dansce but, ün dulégué fut envoyé comme représentant (de ce gouvernement auprès de cette province, @t, pendant le cours de ses négociations avec I gouvernement local, il devint apparent, comme plusieurs députés de l'Ile de Vancouver l'avaient rendu apparent en Chambre, qu’il était excessivement important dans leur opinion que le chemin fut immédiatement commencé à Esquimalt et qu'il traversät l'ile jusqu'à un point où il devrait ultérieurement traverser Narrows Pour ma part j'aurais consenti volontiers, pourvu que le‘gouvernement local eût été disposé à faire de nouvelles conditions nous accordant une extension du délai, à commencer aussi promplement que possible la construction de la partie du chemin qui devait traverser l'ile; mais il devint évident que les autorités locales étaient décidées à s’en tenir strictement aux conditions de l’Union et à demander leur accomplissement complet et rien de moins ; j'étais et je suis fortement d'opinion que cette Chambre et le Canada étaient disposés à remplir les conditions ct rien de plus. Agissant d'après l’impressicn. que c'étail ià une représentation tidèle de l'opinion du pays, qui devait payer l'exécution de ces énormes travaux, nous avons donné instruction à M. Edgar, qui a été nommé pour représenter le gouvernement dans cette affaire, de dire que le gouvernement serait prêt à entreprendre immédiatement le commencement des travaux sur l’île, à traverser cette dernière vers le nord dans la direction du. point de traverse, de pousser les explorations sur la terre ferrne, à construire un chemin passable le long de la croupe, à établir «. ligne télégraphique le long du c'.emin, et aussitôt que les travaux pourraient être donnés à l'entreprise, à dépenser un million et demi chaque année dans La province. Je ne sais si
l'offre scra accoptée où non, oten aitendant il est ahaolument nécessaire qua le gous ernement soit autorisé à procider nn commencement des travaux de telle fon qu'il croira pouvoir être acceptée par le pays en général et par Los hommes raie conntbles dans la Colombie anglaise, ”
Mautenant, je n'ai pas bosnin de rappeler à la Ghambre que ceite question a été déférée au gouvernement impérial par la Colombie anglaise, et que lord Carnarvou a soumis à La considération du gouvernement fédéral son opinion sur ce qui devait être fait ; cette opinion était que pas moins de deux inillions, — en sus de ce que uous devons dépenser dans l'ile de Vancouver, la ligne télégraphique, le chemin carrossable et toutes les autres considérations, —devraient ètre dépensés annuellement par le gouvernement dans la Colombie anglaise. Lorsque l'honorable mon-
sieur soumit ses résolutions en
1874, comme je soumets aujoutd'hui mes résolutions, il disait :
“ Nous proposons, par ces résolutions, de demander à la Chambre de sanctionner les propositions générales. En premier heu, nous devons demander à la Chambre l'autorisati5n complète de procéder à la construction du chemin d'après les conditions de l'Union avec lu Colombie anglaise, parce que nous ne pouvons nous affranchir de cette obligation sans le consentement des parties contractantes, et que nous sommes en conséquence tenus de faire tous les arrangements que lt Chambre nous donnera le pouvoir de furre, de remplir suivant l'esprit, et autant que nous le pourrons suivant la lettre, les obligations qui nous sont i nposées par la loi. La section de la Colombie anglaise devra naturellement’ être pressée aussi rapidement que possible, car il est essentiel de ne pas violer l'esprit ni autant que possible la lettre de la convention. d’attribue beaucoup d'importance à ce que l'on puisse placer ces colons dans toutes les parties du pays et le remplir d'habitants, ce qui est la seule chose qui puisse ultérieurement donner une valeur commerciale au chemin ou développer la prospérité du pays. On remarquera que dans ces résolutions, comme je l’ai dit, le gouveruement pourvoit à la soumission de ces contrats au Parlement. Elles pourvoient
aussi à ce que le gouvernement ait. le pouvoir de lancer des propositions pour la construction da chemin sous le contrdle direct du gouvernement:
L'honorable monsieur proposait que le Pacifique canadien fût consiruit sous le contrôle direct du gouvernement ; dans le cas où il n’y aurait pas eu de proposition el dans le cas où l’on ne pourrait mettre à exécution le programme du ,Parlement, qu'il devait être Construit par des compagnies particulières aidées par une subvention en argent et en terres. En 1875, l'honorable monsieur ayant eu occasion de considérer les propositions qui étaient incorporées dans son projet de loi, sur lequel j’attirerai l'attention de la Chambre plus spécialement, à une époque ultérieure, obtint de la Chambre l’autorisation de procéder immédiatement à la construction du chemin de fer sous la direction immédiate du gouvernement, car il ne pouvait l'obtenir d’une autre manière, Ayant obtenu de la Chambre l’auiorisation de donner, non seulement dix mille piastres en argent par mille, pour chaque mille entre ie lac Nipissingue et les rives du Pacifique, et vingt mille acres de terres par mille, il donna de plus $10,000 en argent par mille pour l’'embranchement de Pembina, ayant une longueur de quatre-vingt-cing milles,et 20,000 acres en terrains par mille, pour l’embranchement de la Baie Georgienne, long de quatre vingt-cinq milles ; et 11 accorda de plus la somme additionnelle de quatre pour cent d'intérêt pendant vingt-cinq ans pour telle somme qui pourrait être nécessaire afin d'assurer l’exécution des travaux. Maintenant, l'honorable chef du gouvernement d’alors déclara franchement à la Chambre, dès le commencement, que les conditions préalablement posées en 1872 et incorporées dans
le contrat conclu avec la compagnie Allan en 1873, étaient complètement insuffisantes, et qu'il était nécessaira, pour prouver la bonne foi dun pays, et pour que l'honneur et les intérêts du pays fussent sauvegardés, que le chemin de fer fût construit. Il demanda et obtint du Parlement une augmentation considérable des moyens qui avaient été préalablement accordés par le Parlement pour l’exécution des travaux. En 1875, après une année d'expérience, il vint à la Chambre et fit la déclaration suivante :
“ Nous nous sommes bornés à faire niveler la ligne parce que nous avons pensé qu'il était à propos d'en agir ainsi, et da ne pas pousser ia chose plus loin, avant d’en arriver à un contrat général pour la ligne entière, à l'endroit où nous nous proposons de la construire, ce qui couvre la plus grande partie de la dépense de construction. Pourla même raison, nous nous bornons seulement au nivellement et à la construction des ponts de Fort:
William, à Shebandowan, et au même genre d'ouvrage du Portage du Rat à la Rivière Rouge, ”
On voit encore que l'honorable:
monsieur représente comime soi programme et comme le programme du Parlement de 1874, comme cela avait été le programme du Parlement de 1871 et 1872, que les travaux devaient être exécutés par une compagnie particulière aidée d’une subvention en terres eten-ar-.
gent. Ainsÿ que je l’ai déjà affirmé, le sujet a été déféré en 1872 à lord.
Carnarvon, et il a proposé que $2,- 000,000 et non $1,500,000 devrait :
être le minimum du montant des dépenses pour les travaux de chemin de“fer dans la province, à partir de la date où les explorationsseraient suffisamment avancéespour permettre .de dépeuser cet.
argent à la construction. En spécifiant ce montant, Sa Seigneuriedisait dans le langage du mémoi-re :
“En spéciflunt cette somme, js camprends que Ile gouvornement cunudien élant aussi intéressé quo désireux de hàter l'achèvement des travaux qui doivent être entrepris, la dépense annuelle dpassera le minimum de $2,000,000, autant qu’il sera possible chaque année. ŒEnlin, que le ou.avant le 31 décembre 1890, le chemin de fer sera complôté et ouvert au trafic depuis les bords du Pacilique jusqu'à un certain endroit à l'extrémité ouest du lac Supérieur, où il se reliera avec les lignes existantes do chemins de fer traversant une partie du territoire américain et aussi avez la navigation des eaux canadiennes. ”
Ces conditions renfermaient, il est vrai, une extension considérable du délai dans lequel les travaux devaient être terminés d’après le projet primitif, mais elles fixaient une limite définie et distincte dans laquelle une grande partie du Pacifique canadien devait être construite et mise en opération. L'honorable monsieur luimême, en faisant allusion à ces conditions, disait :
“ Nous nous efforcerons toujours de pousser cette entreprise aussi rapidement que les conditions du pays,— conditions qui sont encore à naître, nous le premettront, et nous complêlerons aussitôt que posssible une communicalion par voie ferrée avec la province du Pacifique.
‘Quand ce temps viendra-t-il, je ne puis le
prédire, mais je n'ai aucuns ‘raison de douter que nous serons capables de remplir nos obligations, telles que . modifiées, envers la Colombie anglaise, sans embarrasser sérieusement la marche de notre prospérité, ?? |
C'est-à-dire que l'honorable monsieur espérait qu'en 189 il achèverait le chemin de fer t“ sans nuire sérieusement à la marche de la prospérité. ” Je suis heureux,
algré les difficultés rencontrées par l'honorable monsieur, de pouvoir soumettre à sa considération es moyens à l’aide desquels nous remplirons les obligations auxqueles il s'est engagé, et auxquelles il a engagé l'honneur et la foi de son ouvernement et de son parti, en ant que le chef d’un grand parti
peut engager ce parti pour l'accomplissement d’une grande entreprise nationale, Mais, monsieur,je suis heureux de pouvoir citer non seulement l'opinion du chef de l’ancien gouvernement, mais celle de l'honorable et savant député qui est actuellement le chef de l’opposition constitutionnelle de Sa Ma-
jesté. L’honorable monsieur, d’'a-
près Les Débats du 5 mars 1875, aurait dit :
‘ Le programme général du pays au su-
jet du chemin de fer du Pacifique, a eté
exposé devant le pays, et défini d’une fuçon claire et pratique avant les dernières élections générales, ”
J’ai lu à la Chambre les paroles par lesquelles le Premier d'alors, avait défini sou programme, ainsi que l'honorable monsieur l’a dit, d’une façon claire et pratique, et j'admets parfaitement que ce programme a été ainsi défini. L’honorable député de South Durham continuait ainsi :
# Dans quelques-uns des détails de moindre importance, lhonorable député de Cumberland a indiqué plus ou moins de changements, mais les principaux traits de ce programme ont été, comme j2 l'ai dit, pleinement exposés au pays antérieurement à la dernière élection généra.
le, le verdict du peuple a été rendu et le résultat a été tel que ce programme a été définitivement accepté. Nous ne pouvons le changer. Nousn’avons pas le droit du le changer. Après avoir bien éludié les droits des membres du parlement, je ne puis concevoir que nous ayons le droit de répondre à l'appel de l'honorable député de Gumberland, et de discuter la question de savoir sale programme au sujet duquel l'opinion du pays a été interrogée el s’est prononcée, opinion dont l'exécution nous a été confiée, devrait être définitivement mis de‘côté. Je considère qu’il serait peu sage de considérer pour un instant. une telle proposition. Je ne crois pas qu'aucun autre programme, différent dans ses effets généraux de celui qui a été proposé el accepté, puisse être praticable. ”
Je me suis permis Ge dire au commencement de mes remarques que nous pouvions démontrer à la Chambre, noi-seulement que le
Parlement en ces deux grandes occasions, a déclaré distinclement que son programme étail de construire le chemin de fer Pacifique can#ien, maisque le peuple, ainsi qu'il a été dit par le chef actuel de l'opposition, a approuvé ce projet, et a, ainsi que lPhonerable monsieur la affirmé, mis le Parlement dans l'impossibilité de modifier ce programme. Je dois rappeler à la Chambre que les circons
tances du pays n'étaient pas, en 1875, les mêmes que lorsque le gouvernement précédent entreprit la construction du chemin de fer du Pacifique canadien ; mais malgré le changement des circonstances, malgré que le ministre des finances de l'honorable monsieur, fût obligé de venir chaque année demander au Parlement d'augmenter considérablement les taxes du pays, afin de rencontrer les dépenses ordinaires ; malgré tout cela l’honorable monsieur soutenait que l’honneuret la bonne foi du pays étaient engagés à l'exécution de ces grands travaux, et il venait devant cette Chambre et demandait l'autarisation du Parlement pour l’exécution de son projet. En 1876 après avoir acquis plus d’expérience,après s'être aperçu que les difficultés financières du pays n'avaient certainement pas diminuées, l'honorable monsieur n’était pas encore découragé, car, en 1876, en sa qualité de premier ministre occupant.une position élevée et responsable, en soumettant au pays le programme de son gouvernement, après avoir
müûürement considéré la question,
il énonçait les vues suivantes :
‘“ Nous sentimes tout d'abord que:s'il était impossible de remplir a la lettre ‘les engagements pris par. nos prédécesseurs, l'honneur du pays exigeait que l’administration fit tout ce qui lui était raisonnable. ment possible pour mettre à exécution les engagements pris envers la Colombie ‘an.
glaise, sinon tous, du moins ceux qu’il nous semblait le plus en notre pouvoir de
remplir, et qui pouvaient ètre le Llus avantageux pour tout le Canaila, Lout en étant do nature & satisfaire les hommes raisonnables de la Gulombie anglaise, car cette province croyait avoir lieu de se plaindre du manque apparent de bonne foi avec lequel le pays remplissait ses obligalions.
“ En nous efforçant d'atleiniire ce résultal il nous a fallu lutter contre des dif.
cullés sérieuses dont je ferai bientôt mENLION ee ss D'aprés l'acte de 1871 le gouvernement ne pout construire le chemin à l’entreprise, suivant la pralique othaaire, ou le chemin pourra être constrait d'après les tcrmes de la” section $, qu.'dit que le gouvernement pourra payer à une compagnie pour la construction de différentes parties de la route, 510,000 en argent, et donner 20,000 acres de terre par mille, ainsi que quatre pour cent sur tout montant additionnel spécifié dans les soumissions. Le-gouvernement à lintention, aussitôt que les explorations seront suflisamment avancées de demanfer des soumissions pour les parties de la route que le Parlement jugera à propos de faire commencer. L'argent dépensé pour le
nivellement sera retenu comme partie des ,
$10,000, par mille dont il est question dans la section 8. Il est peut-être douteux que le gouvernement soit en état de donner toute la ligne à l’entreprise l’été prochain, et de faire ratifier les contrats par le Parlement à la prochain session.”
De sorte que l'honorable -monsieur en 1876, non-seulement avait l'intention de continuer régulièrement à pousser les travaux sur les sections les plus importantes du chemin, mais il se proposait de demander des soumissions pour la construction de tout le chemin de fer du Pacifique canadien,à des conditions qui, comme je l’expliquerai plus tard, excédaient de beaucoup les pouvoirs qui nous aient jamais été conférés par le Parlement; et à des conditions que lui-même, ainsi que je l'ai déjà dit, considérait, et considérait consciencieusement, je crois, Comme tout à fait insuffisantes: |
“ Si nous pouvons commencer l'année prochaine les iravaux de construction dans la Colombie anglaise, on aura ‘besoin de ces rails. On peut dire qu’il serait imposble de commencer la construction du che-
min dans ln Colombie an ces rails sur leslicux, ”
En cela je partage l’opinion de l'honorable monsieur.
M. MACKENZIE. Cette appro’ Dation est très tardive.
Sir CHARLES TUPPER. L'ho norable monsieurn’aaucuneraison de faire cette affirmation. Je crois qu'il me permettra peut être de dire en passant, qu'elles auraient été tout aussi utiles si elles n'étaient pas restées si longtemps sans abri à la Colombie anglaise. L’honorable monsieur disait de plus :
“ Il yen a cinq milles tonneaux dans la Colombie anglaise, et si nous nous sommes trompés en les envoyant dans cette province, nous nous sommes trompés de Lonne foi, dans notre vif désir de prouver au peuple de la Colombie anglaise que nous désirions remplir nos engagements à son endroit, que nos discours n'étaient pas de vaines promesses el que nous désirions mous mettre dans une position telle qu’il ue pourrait se méprendre sur nos intentions. ” ,
Eh !'bien, monsieur, en 1877, après une autre année d’expérience, honorable monsieur expliquait encore son programme de l’admi nistration au sujet de ces travaux.
Il disait :
‘“ L'ancienne administration en signant Ja convention par laquelle la Colombie anglaise ful'admise dans la Confedération, prit l'engagement explicite de construire le chemin de fer à travers le continent depuis le lac Nipissingue à l’est jusqu'à l’océan Pacifique à l’ouest, dans un nombre d'années déterminé, Lorsque l'administra- 4ion actuelle monta au pouvoir elle comprit que, comme toutes les obligations de traités, celle-ci lui imposait cerlains devoirs d’administration et de gouvernement qu’elle n'avait pas le droit de négliger et qu’eile était obligée de mettre ce projet à exécution dans la mesure des ressources du pays. .
“ Tous les efforts de l'administration, depuis celte époque jusqu’à ce jour, ont été dirigés vers l’accomplissement «le cette t4che de la manière quilui paraissait l4 plus pratique et la plus facile, en tenant compte des dificults à vaincre et des dé.
penses à encourir. ® ‘*‘”
: L'acte de 1874 décrète que 20,000 acres de ferres seront donnés en propre, éomme
glaise sans avoir
ZE pee
paiement particl des entreprises, ct $10,000 en argent par mile— les terres étant, tuant aux deux tiers, sujetles à certaines disposilions de l'acte—et que des soumis.
sionnaires scront invilés à dire quells somme additionnelle ils demanderont, prvable par l'Étal dans 25 ans à 4 jour @int avoc garantie. * **7
J'ai dit l’annéo dornière, en comité des subsides, an sujet de cet article, que nous avions, où que nous allions— j'oublie lu.
quel annoncer dans les journaux d'Angleterre et du Canadn, que nous pensions pouvoir, vers le mois de janvier 1871, être prèts à démander des soumissions et à fournir des profils dde {a ligne, **** Ja crois rue é’est'au commoncement de juillet ou plus tôt même, ce doit avoir été en juin.
Toujours est-il quenous voulons donner cat avis public, alin que les entrepreneurs se proposant de soumissionner pussent avoir le temps de visiter le pays pour en juger per eux-mêmes. Je n'avais personnellement aucun doute qu'une visite dans la région des prairies, sinon dans le pays qu:
s'étend à l'est des prairies au lac Supericur, convaincrait ceux qui pourraient se proposer de Soumissionner, que, nonseulement il y a lelonz de la route une grande étendue de bonne terre, mais que les difficuliés physiques à renconirer ne sont pas aussi sérieuses que celles qu’on pourrait raisonnablement s'attendre à rencontrer dans le centre de ce continent.
“ Je ne crois pas que l'avis donné ait produit grand résultat en ce sens. Je crois que quelques personnes ont visité le pays; des agents de compagnies anglaises sont venus à Ottawa; quelques autres sont allés à l'agence du gouvernement de Londres, pour examiner les plans et les profils, ainsi que l'Acte du Parlement en vertu duquel les entreprises sont donnes; mais, en conséquence des difficultés qu'éprouvent par tout l'univers, les entrepris 8 de chemin de fer, la saison ne pouvait guère être considérée comme propice pour lancer le prospectus d'une entreprise de cette importance projetée dans des régions comparativement, je pourrais même dire complètement inconnues. ,
‘ Comme je l'ai dit plus haut, le gou.
‘vernement n’a pu se procurer les prolils, pour le mois de janvier. Mais aussitôt qu'ils ont pu être terminés, ils ont été envoyés à Londres. Depuis plusieurs
mois 1ls sont exposés dans le bureau des
chemins du fer au ministère, et je crois que tout le profil depuis le lac Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique, s’il n’est prêt à l'heure qu'il est, sera bientôt terminé, c'est-à-dire sur les deux routes, dont l'ex-
nloration est complétée à travers la Go-| importance pour le pays que ce chemin
J5mbie anglaise.
‘“ Aussitôt que ces profils seront entièrement terminés, l8 gouvernement se pr'opose de demander des soumissions, en donnant benucoup de délai, de façon que les soumissions puisseñt être roçues ruclques temps avant j'ouverture de la prochaine session du parlement, afin que celui-ci puisse se prononcer sur le plan que proposera le gouvernement après avoir ruçu les offres des entrepreneurs, ” ‘
De sorte que jusqu'en 1878, comme la Chambre pourra le voir, l'honorable monsieur est resté fdèle à l'obligation de construire rapidement le chemin de fer Pacifique canadien, et à sa construction par une compagnie particulière, à laide d'une concession de terres et d'une subvention en argent. Eu 1878, la dernière fois que l’honora ble monsieur a eu l’ocasion de se prononcer comme premier ministre il disait :
‘ En même temps il n’y a pas de doute qu'il était désirable d’avoir des commuui.
cations par chemin de fer d’un boutà l'autre de notre Confedération, en traversant le continent de l’est à l’ouest. Quant à la nécessité d’avoir de telles communications, il ne peut y avoir aucune différence réelle d'opinion entre les deux par- Us politiques de ce pays ou entre aucune classe de notre population. ”
Je suis tres heureux en cette occasion,en soumettant des résolutions aussi importantes à [a considération de cette Chambre, d’avoir àciter l'opinion du chef de lan.
cienne administration, donnée à cette Chambre et au pays par lui après avoir mürement étudié cette question, que c’estun suje: nonseulement d’une importance vitale pour le pays, mais encore une question sur laquelle Les deux partis s’entendent,non-seulement en cette Chambre mais encore parmi la population du dehors. En 1878 l'honorable monsieur disait aussi :
« Je dois dire en terminant que rien ne m'a causé oun'acausé au gouvernement plus d'inquiétude qne les affaires qui se rattachent à la voie ferrée du Pacifique.
soit construit aussitôt que nous serons en mesure de le faire sans être obligés d'imposer aux contribuables un furdeau qui, doviendrait intolérable."” ,
Je partage complètement l'opinion de l'honorable monsieur lorsqu'il fuit cette déclaration, ét je suis fier de pouvoir offrir aujourd'hiu à la considération de l'honorable monsieur, et j'espère qu'après avoir étudié le projet, il lui accordera plus tard son appui, uneproposition qui assure la construcd'une voie ferrée qu'il a déclarée être non-seulement une question d'honneur à laquelle le pays est engagé, mais une question de la plus absolue nécessité pour le développement du pays, à des conditions qui n’imposeront pas de fardeau iutolérable aux contribuables.
M. MACKENZIE. Je prendrai la chose en considération plus tard.
Sir CHARLES TÜPPER.L'hono-.
rable mousieur continuait ainsi :
“ D'un autre côté, il est bien évident que la richesse du pays s’accroitrait beaucoup plus rapidement, si nous pouvions jeter une pppulation dans ces prairies, jnsqu'ici desertes, qui renferment tant de terres propres à la colonisation et qui n'ont ? encore jamais rien produit dans l’intérèt commercial du pays. ”
J'attire de nouveau l'attention de l'honorable monsieur sur l'obligation qui lui incombe d'appuyer un projet à l'aide duquel ce qu’il nomme des ‘plainesdésertes ” peut devenir la patrie d'une population industrieuse, et non-seulement fournir aux colons laisance pour eux et pour leurs familles, mais.
encore accroître considérablement, la richesse nationale du Canada, et cela à des conditions qui sont.
tout aussi avantageuses que celles.
qu'il a approuvées comme n’offrant aucun obstacle à l'exécution des.
travaux. Ensuite l'honorable monsieur ajoutait :
“ Il en est de même de cette grande entreprisgde l’ouest encore plus gigantes-
Nous comprenons qu'il est d’une grandeique, que lon ne peut bien apprécier qu’a-
ie
+près y avoir réfléchi, Sa longueur est telle —car ce chemin est quatre fois plus long que celui du Grand-Tronc de Montréal à Sarnia et cinq fois plus long que celui de ‘Londres à Edimbourg, etil traverse tout notre territoire—que l’on ne peut s’exngérer l'importance de l'exécution d'un travail aussi gigantesque, soit sous le rapporl de la prospérité future du pays, #oità cause de l'influence qu'il exercera sur les rapports des diff-rentes provinces entre <elles, "”
Je n'ai pas besoin de faire des -commentaires pour qu’une déclaration venant d'une source aussi autorisée puisse porter la conviction à l'esprit de tous les honora bles députés présents quant à l’obligation qui incombe à tous les partis, soit en cette Chambre soit ailleurs, de réaliser ce que l’honorable monsieur a déclaré devoir être réalisé par l'exécution de ces travaux. C'était là, comme je l'ai déjà dit —. l'honorable monsieur croit sans doute que c’est un malheur pour le pays=—mais c'était la dernière occasion où il pütse prononcer avec l'autorité d’un premier ministre au sujet de cette grande question. Maïs comme honorable monsieur l’a dit, la question de l’exécution régulière des travaux et de l'achèvement du chemin de fer du Pacifique canadien n’est pas un sujetqui ait été débattu devant le peuple aux dernières élections. Cette question avait été soumise en deux occasions par deux premiers ministres, représentant chacun Fun des
grands partis du pays, et dans les
deux occasious ce projet avait reçu Pappui de la grande majorité du peuple : mais, comme c’est ün fait bien*connu, un changement d'administration eutlieu en 1878,et l’honorable monsieur fut encore appe- 15 à traiter la question. Son patriotisme fut mis à cette épreuve -qui consiste à considérer une question sur les banquettes de l'opposition aussi bien que sur les banquettesmitistérielles, et je vais lire à la Cham- ‘bre les remarques que l'honorable
monsieur, comme chef de l’opposition, fit dans cette enceinte apres le changement de ministère en 1879.
[l disait alors :
“ Nous reconnaissons les obligations qui nous incombent comme Canadiens, et, {out en soutenant, de lu maniere la plus positive, que tout ce qu'il était possible pour une administration de faire, nous l’avons fait ou nous-avons essayé de le faire, afin d'accomplir ou de réaliser les espérances qu'avaient fait naître les honorables messieurs de la droite en admettant la Colombie anglaise dans la Confedération, je dirai en même temps, que nous nous sommes efforcés non-seulement de faire face aux obligations nationales, mais encore que nous avons mus en jeu, dans une grande mesure, notre existence comme administration, nous avons risqué’ notre position publique dans le but de donner suite, si possible, aux promesses que l'honorable préopinant avait faites, ”
L'honorable monsieur déclarait aussi, après l'expiration de ses cin années de ponvoir, que rien n'avait été omis de ce qu'il était possible à son Cabinet de faire pour exécuter avec succès le programme visà-vis duquel ses prédécesseurs avaient engagé la Chambre et le pays. Il disait :
‘ Notre plan à nous-même fut celui-ci :
Nous avions voulu en prémuer lieu faire modilier les termes de l’arrangement.
Ainsi, un agent fut envoyé à la CUoiombie Anglaise, et plus tard lord Curnarvon offrit ses bons services alin d'en arriver à quelque entente avec ceite province ; et nuus convinmes que nous essayerions «le construire une voie ferrée depuis le lac Supérieur jusqu'à l’ocean Pacifique avant la fin de l'annee 1890 ; que nous dépens»serions une certaine somme annuellement dans la Colombie anglaise, une fois les explorations completees et le tracé choisi, Or, la ligne ne fut jamais explorée suflisamment pour nous permeltre d'en arriver à une conclusion avant l’année,et, aussitôt que nous.eûmes les donaées nécessaires pour nous guider nous adoptâmes ia route de Burrard Inlet, en demandant de suite des soumissions pour la construction ds cette ligne.
#“ L'honorable ministre des Travaux Publics a prétendu que nous nous étions déparus des premiers arrangements. Or, en quoi nous en sommes-nous départis,?
Nousaviuns résrrvé precisément la mè.ne
quantité da terres, et l’équivalant en ar-|lui a jamais demandé rien qui fût.
gent ; seulement, au lieu de 530,000,000, nous avons accordé $10,000 par mille, ce qui aurait fait $26,000.000 ; le gouvernement devait contrôler la vente ei la gestion des deux tiers des terres. En sollict.
tant des soumissions, ‘nous devions inviter les soumissionnaires à dire sur quel montant additionnel ils exigeaient une garantie de quatre pour cent pour 25 ans. ”
L'honorable monsieur disait aus si: ; . “Tout en passant des contrats pour le:
travaux entre la baie du Tonnerre et Selkirk, dans le but d'y ouvrir un chemin nous étions déterminés à adopter ce systè me, et je me suis expliqué là-dessus plu sieurs fois durant mon administration Nous avions l'intention, après avoir terminé les explorations, et adopté finalement Ja route qui devait passer par la Colombie anglaise, pour se remire à l'océan, de continuer l’exécution des travaux, depuis le lac Supérieur en gagnant vers l’ouest à des entrepreneurs qui se chargeraient de la d-pense déjà encourue et formant partie des S10,000 par mille que le gouvernement entendait payer sur les contrats de la ligne entière. Les honorables messieurs de la droiteet tout le pays savent que nous avons demanué des soumissions en Angleterre à ces conditions, pendant quelque mois, avant que ces honorables messieurs prissent les rènes 1 gouvernement ; ils
savent aussi que M. Sandford, Fleming, l’ingénieur-en-chef, reçut instruc
uon, durant son séjour à Lonüres, de se mettre en rapport avec Îles entrepreneurs et les capitalistes, et aussi d'obtenir l’aide de sir John Rose, qui, en plusienrs cir constances s'est montré un agent actif, énergique et patriotique -de la confédéra.
tion, dans le but de mener ce projet à bonne lin. ”
Je puis dire incidemment que, tandis que j'approuve entièrement tous ces efforts, l'honorable monsieur n’a, je crois, jamais été ap.
pelé à mettre sur le bureau de la Chambre, aucune partie de la cor.
respondance échangée entre son gouvernement et les capitalistes el entrepreneurs, et quin’ont pas eu pour effet de faire conclure un conirat.
M. BLAKE. A:til jamais refuse { Û ‘ Sir CHARLES TUPPER. On ne
si complètement en désaccord avec les premiers principes du gouvernement, que le serait de produire:
une correspondance dont la production ne pourrait procurer aucun avantage œç .elconque au gouvernement, mais au contraire, embarrasserait extrêmement le gouvernement dans ses opérations futures.
. M. BLAKE. C'est là la véritabieraison. :
Sir GARLES TUPPER. Je n'hé.
site pas à dire qu’un plus mauvais.
précédent ne saurait -être établi, que celui d’un gouvernement qui entrerait en négociations avec des capitalistes pour s'assurer jusqu'à quel point ces derniers seraient prêts à entreprendre degrands travaux et à les compléter, et qui produirait ensuilë une Correspondance qui pourrait être préjudiciable au caractère et à la position des capitalistes intéressés, et rendrait à l'avenir les capitalistes qui pour-' raient se trouver dans le même cas très défiants et peu désireux d’entrer en négociations avec un gouvernement qui, plus tard, rendrait ces négociations publiques. L’houorable monsieur disait encore: ‘ “ Mais en dépit de nos efforts, nous avons échoué d’une manière complète ; nous n'avons pas reçu une seule offre (une offre innacceptable a été faite} pour la construction du chemin de fer à ces conditions, c’est-à-dire la concession de 20,000 acres et 510,000 argent par mille, avec une garantie de quatre pour cent sur telle balance qui aurait pu être considérée nécessaire. Aucuns termes ne pouvaient être plus explicites ; il serait diflicige d’en: mentionner de plus favorables ; et, cependant, l'on dirait par son discours que l'honorable préopinant espère que son plan de colomsation, avec 100 000,000 d‘acres au lieu de 50,000,000, devra réussir d’une manière ou-d’une autre, à faire construire un chemin. Mais les propres paroles de l’honorable monsieur indiquent qu'il est toutà-fait inutile pour lui d'espérer à présent que des entrepreneurs de chemin de fer ou. de riches maisons de banque en Angleterre, s'engagent dans aucune entrepri-
ee ———————————
se du gonre sur ce continent. Il faut en attribuer la cause, dans une grande mesure, au manque de confiance qui existe, suivant lui, dans les corclos monétaires en Angleterre, et surtout à la législation malhabile du Canada et des provinces, au sujet des voies ferrées, et enfin, au fait que les capitalistes étrangers n'ont obtenu que peu ou point de choses en retour de leurs placements dans ce pays. *” :
‘“ Depuis longtemps j'en suis venu à la conclusion qu’il sera excessivement diff cile pour une population de 4,000,000 de conduire les affaires financières se rattachant à la construction de cette voie ferrée, de 2,600 milles, à travers un continent inconnu et presque désert, et for difficile en plusieurs endroits, Aussi, je dirai franchement que je crains bien, d’après mon expérience, que nous ne soyions imcapabies aujourd’hui de triompher de ces nombreuses difficultés. ”
Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre que, dans ce qu’il a dit, et dans ce qu’il attendait, l’honora-
ble monsieur était sincère, ja sup.
pose. Je suppose que l'orsqu’il. a prononcé ces paroles, il les a prononcées en toute franchise. Ta Chambre comprendra facilement la joie que j'espérais voir se répandre sur les traits de l'honorable monsieurlorsqu’il apprendrait, que tout ce dont il se plaignait de ne pouvoir espérer l’accomplissement lorsqu'il occupait une position officielle en cette Chambre, ses successeurs sont en mesure d’en présenter l’accomplissement à la considération du: parlement. J'admets franchement, et en cela je rends justice aux efforts sincères, habiles et énergiques de l’honorable monsieur, qu'il a fait tout ce qui était en son pouvoir pendant la durée de son administration, pour placer cette grande œuvre sur des bases où le parlement, en deux occasions différentes, et le peuple ont affirmé qu’elle doit être placée, c’est-à-dire que l’ouvrage doit être fait par une compagnie particulière, aidée
d'une concession de terrains el
: d’une somme d'argent. Mais l’ho
._norable monsieur à déclaré, dans
une autre occasion, * qu'il aurait « été très facile de commencer le nivellement du chemin, ‘‘ et de se conformer ainsi aux termes de l'acte d'union, mais ‘‘ jene voulais pas m'abaisser jusqu'à agir avec duplicité dans‘ cette affaire” Je tiens pour certain dans tout cetl, que l'honorable monsieur agissait en toute sincérité, que dans toutes ces déclarations faites à la Chambre, au sujet de son grand désif de favoriser l'exécution de cette grande œuvre nationale, il donnait l'expression sincère de son opinion, -- de l'opinion que, siégeant à droite ou à gauche de la Chambre, il serait toujours prêt à appuyer avec autant de zèle et aussi cordialement ce programme. Mais en 1878, il y à eu une élection générale qui eut pour résultat de confier de nouveau'à mon très honorable ami la tâche importante d’administrer les affaires publiques du pays, et de le mettre de nouveau face à face avec cette grande œuvre natlonale, cette entreprise gigantesque, qui, pendant cinq ans, n'avait, malgre les efforts de nos prodécesseurs, fait que très peu de progrès. Nous nous sommes trouvés en la position d’être appelés à traiter cette question du grand chemin de fer du Pacifique canadien, pour lequel un montant considérable d'argent avait été dépensé, et déj ensé d’une manière qui serait tout à fait inutile au pays à moins que des mésüres ne fussent prises pour terminer promptement, au moins cette partie des travaux qui étaiten voie d'exécution, et d'y ajouter les améliorations nécessaires pour en retirer les avantages qu'on avait droit d'en attendre.
Nous n'étions donc pas en position de pouvoir changer le programme, ainsi que les honorables messieurs de la gauche pourront le ‘voir.
Mais nous sommes venus devant le parlement pour ré-affirmer le pro-
gramme que nous avions inauguré, à l’origine du projet du chemin de fer du Pacifique canadien, programme comprenant l’utilisation des terres du grand Nord-Ouest, pour l'achèvement de la construction de cette vaste entreprise. Il y avait toutes les raisons du monde d'adopter ce programme dès l'abord et d'y revenir plus tard. Chacun sait que le développement de ce grand territoire dépend de ce .programme, que tous les jours il devient mieux connu et mieux COMpris par le peuple dont les intérêts serout favorisés par l'exécution des projets qui découlent de cette entreprise gigantesque ; qu’en dehors de la question politique d’un intérêt vital relative à l’union de la Colombie anglaise avec le reste de la Confédération, le progrès et da prospérité du Canada doivent . être favorisés à un dégré qu’on ne saurait atteindre sans la construction du chemin de fer du Pacifique canadien. Nous sentions aussi que, ces terres étant, comme le chef de l’ancienne administration l'a très-bien dit, des terres désertes, malgré leur fertilité etleur énorme étendue et pratiquement aussi dépourvues de valeur que si elles étaient dans un pays étranger, en tant que le Canada est concerné, à moins qu’elles ne fussent Coloniséés, et, comme il a été dit, leur utilisation ne pouvant être eflectuée que par l’excution de cette grande entreprise nationale, nous devions revenir à la Chambre avec _notre programme primitif. Nous avons êté obligés de le reprendre tel que nous l'avons trouvé, et de le continuer comme .ouvrage du gouvernement, afin de rendre utile pour le pays l'ouvrage qui avait été fait. Mais nous avons demandé à la Chambre de placer à notre disposition 100,0U0,000 d’acres de terres afin de couvrir les dépenses relatives à la construction- du che-
min de fer du Pacifique canadien.
Nous sentions que, par ce moyen, nous nous mettrions encore en rresure d’épargner aux anciennes provinces une augmentation de
téxes. Nons désirions, en utilisant :
les terres du Nord Ouest, obtenir les moyens de rembourser au trésor. chaque dollar dépensé pour cettè entreprise. Les honorables messieurs savent aussi que dans le ‘développement de ce programme, nous nous sommes pro-
posé d'obtenir la coopération du
gouvernement impérial. L’honorable chef de l’opposition se permet parfois un sarcasme inoffensif au sujet du résultat des efforts de ce gouvernemeut pour intéresser le gouvernement impérial dans cette entreprise. Maintenant, C’est un fait très bien connu, qu'armés par cette Chambre du pouvoir d'utiliser 100,000,000 d’acres dans le Nord- Ouest, si nous pouvions ainsi as surer la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, mon très honorable ami, le premier ministre, le ministre des finances et moi,nous sommes allés en Angleterre en 1879. Je n’ai pas lintention de prétendre que nous ayons obtenu de grands résultats dans notre mission, pour Ce qui Concerne le chemin de fer, mais je crois pouvoir dire que nous avons passiblement réussi au sujet des affaires qui regardaient nos départements respectifs: Nous avons trouvé la presse anglaise indifférente sinon hostile au Canada ;. là où elle n’était pas hostile, elle était indifférente, contrairement à l’esprit qui l’animait vis-à-vis de l’Australie et des autres colonies. De fait, dans plusieurs cas, le Canada était traité avec une hostilité marquée. Très subitement, cependant, un changement très marqué, très frappant, se manifesta. Quand ?
Lorsque lord Beaconsfield, le pre-
mier ministre d'alors, affirma
Souvertement, et en public, la va-jdu gouvernement impérial portcleur énorme du grand Nord-Ouest |rontd'keureux fruits dans un avcddu Canada. Jene veux pas direlnir peu éloigné. Le Bureau Coloqu'il ait été tout à fait exact dans/nial a fait ce qu'il n'avait jamais loutes ses declarations ; mais dans|fait auparavant, il a publié, sous Sous les cas, il avait parfaitement|son a atorité, un document recomraison lorsqu'il disait que l’imagina-|mandant le Ganada comme champ jon la plus vive ne pourrait guère |d’émigration. Je ne sais pas si l'hofostimer trop.haut l'énorme valeur/norable monsieur (M. Blake), a vu Au grand Nord-Ouest et les avan-|les nouvelles aujourd’hui ou non ; ages qu'il présente aux agricul-[mais je suis ben certain que, eurs de tous les pays du monde|comme Canadien et comme patri- ui désirent émigrer. À partir delote, il sera heureux d'apprendre ice jour jusqu'à présent, chacun sait|que le Times, de Londres, annonce de changement marqué et rapidelque le gouvernement impérial a ui se fit dans l'opinion publique promis d'inaugurer un plan d'émibn Angleterre, surtout dans. les|gration de concert avec le gouverwues d'un journal très important/nement canadien. Ainsi l'honora-
les Iles Britanniques, et dans Geux|ble monsieur peut être convaincu éle plusieurs autres en ce rays etiqu'il n’est pas tout à fait en posiux Etats-Unis, et aussi dans leltion de répéter, —ce qu’il affirmait degré d'intérêt qui se concentre sur|avec plaisir, je le crains du moins, le Nord-Ouest. La population de|—que le gouvernement actuel du be pays doit à mon très-honorable|Ganada avait complètement échoué ämi ce grand et avantageux chan-|daus ses négociations.
#ement, amené par ses rapports! M.BLAKE. Permeltez-moi de hersonnels avec le premier ministre rappeler à mon honorable ami que de l'Angleterre et l’usage qu’ilenile gouvernement impérial actuel lit dans ses rapports avec la popu-lest le gouvernement de M. Gladsation de la Grande-Bretagne. Les |tone, et que le gouvernement avec Monorables messieurs savent que|lequel lui et ses collègues ont eu ous avons alors été obligés d’a-|des entrevues était le gouvernc-
ment Beaconsfield.
Youer qu'il nous était impossible exécuter aucun grand projet pour| Sir CHARLES TOPPER. Mon honorable ami me permettra de lui
& construction du chemin de fer Pacifique canadien. J’ose dire|faire voir qu'il donne, en parlant ainsi, plus de force à mon argu-
e nous croyons avoir produit
elque impression sur le gouver-|ment. Il me permettra de l'informent impérial pendant notre sé-|mer que, la dernière session, j'ai bur en Angleterre. Je crois que|déclaré que ce gouvernement, loin Bon honorable ami'le chef de l’op-|[d'éprouver de l'anxiété en consé. sition,qui s’est moqué de notre |quence du changement de minisfclaration que nous avions obtenu |tère en Angleterre, était informé et croyait que les sentiments des membres du nouveau ministère étaient des plus favorables au Canada. Mon honorable ami me permettra de plus de linformer que depuis l'avènement au pouvoir du gouvernement libéral, le très honorable premier, mon honorable lami le ministre de lAgriculture
Brial, et réussi à l’intéresser à notre Hccès relativement au chemin % fer du Pacifique canadien, trou- Rarnotre assertion fortement cor- @borée par les nouvelles reçues jourd’hui au sujet de l’action de
gouvenement.\ On peut croire #aintenant que nos efforts auprès
et moi-même, nous avons été en rapports personnels avec plusieurs des membres de l'administration actuelle, et nous leurs avons fait comprendre l'importance qu’il’ y avait pour le gouvernement de la Grande-Bretagne d'accorder son attention aux ressources du Grand Nord-Ouest canadien, comme chams d’émigralion et comme moyen de faire face aux difficultés sérieuses qui se sont présentées dans l'administration des Iles Britanniques. De sorte que je ne crois pas que mon honorable ami y ait gagné beaucoup en faisant remarquer qu'il y a eu un changement d’administration. Il ne fait que donner plus de force à l'opinion que j'avais exprimée, savoir que le Ganada occupe aujourd'hui une position qu'il n’a jamais eue auparavant.
J'avoue franchement que nous n’avons pas trouvé, lors de notre voyage, en 1879, que le temps était venu de lancer avec succès le plan relatif aux cent millions d’acres de terres, qui avaient été mis à notre disposition en vued’assurer la construction du chemin de fer du Pacifique. Mais, nous avons jeté la semence en terre, et nous n'avons pas perdu de vue les moyens—ceux auxquels j'ai déjà fait allusion—et d’autres par lesquels la position du Canada pouvait être modifiée de beaucoup relativement à cette entreprise. Mon honorable ami le ministre de l'Agriculture, par un coup de génie, et peut-être que jamais ministre Canadien n’a fait coup de génie plus heureux que celui qu’il fit, lorsqu'il adopta le plan de montrer la confiance que le gouvernement du Canada avait en l'avenir de notre pays, en déclarant, à une époque où les agriculteurs de la Grande-Bretagne étaient très-occupés de leur position malheureuse, que les personnes possédant des moyens et désireuses d'émigrer en
pays et de cultiver le sol dulque nous imposaient les actes de:
grand Nord-Ouest, pouvaient choisir des délégués indépendants et expérimentés pour venirici étudier le pays, et que le gouvernement du Canada, tellement il était sûr que leur rapport serait favorable, paierait leurs dépenses. Il serait absolument impossible de se faire une idée exacte, au point de vue économique et financier, du grand avantage que cet acte si simple procurera au Canada. L'opinion, dans toute la Grande-Bretagne, relative-
ment à notre pays, a subi un chan-
gement complet, et lorsque nous sommes retournés en Angleterre à la clôture de la dernière session du parlement, nous avons trouvé que
Je Canada occupait auprès de la
mère-patrie une position tout à fait différente de celle qu'il occupait une année auparavant.
M. MACKENZIE.Grâce à Hanlanu.
Sir CHARLES TUPPER. Hanlan est uneinfluence que je suis loin de mépriser, 7".
Sir JOHN A. MACDONALD. II rame dans le même bateau que nous.
M.'BLAKE. Vous voyagez en:
chemin.de fer.
Sir CHARLES TUPPER. Mon très honorable ami dit qu’il rame dans le même bateau que nous.
Je puis dire que j'en suis bien aise, que tout l’intérèt qu'il peut exciter dans le monde du sport donne au Canada plus d'importance en Angleterre. J'ai déclaré, il y a un instant,
u’en 1879, le parlement a mis à notre disposition 100,000.000 d’acres, de terres, et j'ai déjà donné à entendre que nous ne pouvions pas, avec cette concession conclure des :
arrrangements pour aucun plan, complet propre à assurer la cons-:
truction rapide du chemin de fer. :
En 1880 nous réunîmes les Cham- Pres, nous leur présentâmes le même programme et nous acceptà.
mes de bonne foi.les obligations
nos prédécesseurs, Bien que nous n'eûmes jamais accueilli le plan de faire construire la Digne par le gouvernement, nous acceptämes les
travaux au point où ils en étaient.
Nousavons adjugé à l’entreprise les 127 milles du chemin pour lesquels le chef de l'ancienne administration avait demandé des soumissions, ce qui indiquait bien son intention de les construire. D’ailleurs, nous avions donné à la po-
pulation de la Colombie anglaise l'assurance de construire celle section et nous devions nous conformé au traité Carnarvon en la construisant, Lorsque nous déclarâmes, en parlement, que nous étions décidés à commencer les travaux, je | crois que les honorakles députés | de la gauche ne nous donnèrent pas toute l'aide et la coopération auxquelles nous avions droit. Je ne
| voudrais rien dire de blessant pour
aucun membre de la gauche, mais je crois réellement que l'attitude de l’opposition n’était pas justifiable, puisque le gouvernement ne faisait que remplir les engagements qu'ils avaient pris eux-mêmes, sous leurs propres signatures comme ministres, par leurs votes en parlement, par leurs déclarations dans cette Chambre et dans le
ide la mère-patrie, Comme nous ne Haisions que mettre à cffet leurs propositions, nousavions droit de Hious attendre à un autre accueil.
Mais l'attitude des honorables mes- Sieurs à eu pour résultat de déinontrer que si le chef de l’opposiion avait modifié son opinion, le barlement était toujours du même Avis sur cette grande question. Le Hhef de l'opposition proposa, —et C'était une proposition tout-à-fait £ontraire au programme du gouvernement, qu'il appuyait et à ses féclarations en cette Chambre, —il Aous proposa donc de rompre nos éngagements avec la Colombie an-
pays et envers le gouvernement
ns
glaise et lord Carnarvon, et de donner, j'allais dire le démenti, à lord Dufferin qui avait déclaré sur son honneur que la convention arrûtéc avec la Colombie anglaise serait mise à effet dans tous ses détails. L'effet de cette résolution fut de nous permettre d'inscrire dans les archives du parlement un vote de 131 contre 49, attestant que non-seulement nous tiendrions nos engagements envers la Colombie Anglaise, mais que nous devions au Canada de commencer les travaux et de les avancer suffisamment pour nous permettre de changer le premier programme d’après lequel la ligne serait construite par
‘une compagnie à laquelle nous ac-
corderions des subventions: en argent et en terres. Et si nous n’avions pas donné à l’entreprise la section de la Colombie anglaise, si nous n'avions pas poussé activement la construction des 85 milles qui complètent la section entre le lac Supérieur et la rivière Rouge nous ne pourrions aujourd’hui soumettre à la Chambre le meilleur projet pour la construction de cette ligne dont le parlement ait jamais été saisi. Voici ce que disait l'honorable monsieur :
“ Je ne nierai pas un seul instant que nous avions l'intention d'exécuter les termes de l’arrangement pris avec lord Carnarvon, et rien que le manque de moyens nous aurait empêchés d'accomplir cet objet que devaient désirer tous ceux qui avaient à cœur l’extension de notre commerce.”
Ainsi donc, non seulement l’obligation contractée envers lord Carnarvon, mais les intérêts du pays rendaient désirable l'exécution du programme. Mais je continue à citer:
‘# Quiconque étudie la question ne peut manquer de voir que si cette extension de notre commerce à travers le continent pouvait se faire sans de trop grands sacrifices, elle serait désirable en elle-même.”
Sir JOHN A. MACDONALD. Qui a dit cela ? :
Sir CITARLES TUPPER, Le chef de l’ancienne administration pendant la dernière session du parlement, L’honorable monsieur ajou-
tait : °
‘“ Voici en quoi consistait ce programme: Nous étions d'avis que lo chemin de fer avait été entrepris comme une vraie grande voie nalionuls allant d’une extrémité à l'autre du pays et que, quel que fut le Lerminus, près du lac Nipissingue, elle devait ètre reliée à quelques autres lignos ; et nous flmes la part d'une subvention à quelques-unes de ces lignes à l’est de la baio Gcorgienne. Notro but élait d'avoir aussitôt que possible un chemin de fer partant de la baie Gcorgienne ct devant se relier àäux lignes de Québec, par le Canada central * * * * * # x * Notre plan aurait donné ure ligne directe jusqu'à la vallée de l'Outuouais, la ligne notoirement la plus courte sur nos territoires, de l'ouest à l’est, Les honorables messieurs de la droite ont sacrifié tous les avantages que la province de Québec et les provinces à l’est de celle-ci auraient retirés de notre plan, et le président du conseil ne doit pas êlre disposé à se féliciter de l'attitude qu'il a prise; il a délibérement fait tort à sa province, ct il rit maintenant du mal qu'il a fait,”
L'honorable monsieur sera heu reux de constater que le président du conseil, quand 1l a ciégé à la gauche comme quand il siégeait à la droite, a invariablement recommandé, dans des termes les plus . énergiques, la continuation des tra-
vaux sur la section est-du chemin de fer du Pacifique canadien, et peut maintenant se féliciter, non «de l'acquisition de lx ligne de la baie Georgienne, mais de ce que l'on va construire immédiatement une ligne reliant la grande province de Québec et toutes les provinces de l'est aux fertiles territoires du Nord-Ouest par la ligne
la plus courte et la plus convenable.
Suivant son habitude, l’'honora.
ble chef de l'opposition s’est permis plusieurs plaisanteries à ce sujet. Il a raillé nes amis de Québec d’avoir été abandonnés, sacrifiés. d'espère M. le président, que mainte.
nant que ces honorables messieurs peuvent supporter ces railleries avec un certain calme, ils trouveront l'honorable monsieur prêt à considérer quels sont les intérêts de la grande section est du pays, disposition qu'il manifestait lors. :
qu'il supposait que nous avions fait à la population de ces districts une injustice qu’elle ne méritait pas de notre part. L’honorable chef de l'opposition s'exprimait ainsi :
“Je pensais avoir fait pour la province de Québec tout ce qui élait ra sonmble, el convenable, ot je suis prêt à mettre ma manière d'agir en contraste avec tout ce que les honorables messieurs de la droite ont fait jusqu'ici. Muis je ne me laisscrai pas éloigner de mon &rgumentation par des écarts de ce genre. Jde parle en ce moment de l'influence du projet du chemin de fer du Pacifique sur les intérêts de Québec:
Je parle du plan que nous avons’ adopté pour diriger le commerce, par la vallée de l'Outaouais, jusqu'aux grandes villes du Saint-Laurent, et j'ai aflirmé, ce que personne ns :niera, que ce plan promeltail beaucoup pour la prospérité de ces villes,’
Comme je l'ai déjà dit, les modi.
fications que l'honorable chef de l'ancien gouvernement avait apportées à son plan, augmentaient beaucoup le montant des contrats et, comme il le dit lui même, tous ses collègues et lui-même étaient en faveur des sournissionnaires. L’ho norable monsieur ajoutait :
‘J'avoue que, ces messieurs s'étant engagés à construire le chemin, nous étions obligés, comme leurs successeurs, de donner effet à leur plan, si c'était possible, et nous avons fait de notre mieux, Les modifications que nous y avons apportées étaient toutes en faveur de ceux qui
pou aient faire des soumissions, et elles
auraient dü, par conséquent, en amener, queique les leurs ajent échouées.….. Le plan de l’ancienne administration pourvoyait au paiement de $10,000 comptant par mille, pour les 2,600 milles entiers.”
Il pourvoyait à plus que cela. I] pourvoyait au paiement de 810,000 par mille, en espèces, non-seulement pour les 2,627 milles de la ligne, mais aussi pour l’embranchement de la baie Georgienne et
celui de Pembina. L'honorable monsieur ajoutait:
‘Cela constituait un total de $26,000,000, co qui, en y ajoutant $3,000,000 pour exulorations, d'après l'honorable monsieur, donnail $29,000,000, laissant une balance de $1,000,000 qui serait affectée à l'extrémité est, et à solder la plus grande partie do la subvention accordée an Canada Central, si l'ancien gouvernement avait pu obtenir des offres qui lui auraient permis do construire lo chomin pour $26,000,000, je penso qu'il aurait été de son devoir.de los accenter, Ilneluiena pas lé fait, et l'honorable monsieur sait qu'il n’en aurait pu obtenir quand môme il en aurait demandé.”
J’attire l'attention de l'honorable monsieur sur celte déclaration qui démontre qu'il approuvail, autant qu'il pouvait le faire, la marche que nous avions adoptée.
Or, M. le président, nous avons accenté une offre préférable à celle de l'honorable monsieur, comme je le ferai voir à la Chambre de la façon la plus claire et la plus con cluante, et je demande à l’honora ble monsieur l'appui qu'il s'est engagé à donner à ce projet. Lors que, comme chef de l'opposition, l'honorable monsieur déclara que si le gouvernement voulait agir de telle manière, il l’appuierait, je n'eus pas même l’idée, que quand nous nous conformerions à ses désirs, il nous retirerait cet.appui, ou même hésiterait à remplir la promesse , qu’il avait faite dans cette chambre. J'ai lu la déclaration dans laquelle l'honorable mon sieur disait qu’il dédaignerait d’user de ruse. Je le croyais sincère, j'avais accepté son offre et je Île tiens responsable de sa déclaration.
Lorsque j'aurai démontré à la Chambre comme je vais le faire, — que nos conditions, celles que nous avons déposées sur la table de la Chambre, sont bien plus avanta.
geuses que celles qu'il nous avail promis d'appuyer, je demanderai qu'il les appuie. |
T'honorable monsieur a dit que
Dom er cr et
le gouvernement n'avait pas reçu d'offres. Mais pourquoi l'honorable
monsienr lui-même n’a-t-il pas reçu -
d'offres ? Il n'a pas reçu d'offres parce que, pendant cinq ans, l'état du pays s'opposait à ce que l'honorable monsieur püt en recevoir.
M. le président, lorsque, grâce aux influences que j'ai mentionnées, le lon de la presse anglaise changea entièrement, lorsque les émigrants des meilleures catégories que nous puissions désirer dans le pays, commencèrent à se préoccuper vivement du Nord- Ouest canadien; lorsqu'un mouvement comme on n'en avaitjamais vu,attira l'attention des capilalistes aussi bien que celle des émigrants, en Angleterre, sur le Nord-Ouest ; lorsque, grâce au programme de mon honorable ami,le ministre des finances, l’état financier du pays se trouva complètement changé ; lorsque, grâce au changement du tarif, le soleil de la prospérité rayonna
de nouveau sur le Canada; lorsque,
M.le président,les membres du gouvernement canadien pürent se présenter aux cäpitalistes du monde entier, en Canada, aux Etats-Unis ou en Angleterre, et prouver qu'ils ne se présentaient plus devant la chambre avec des déficits de plus en plus alarmants chaque année, et auxquels nous ne pouvions faire face, qu'ils n’augmentaient plus la dette du pays chaque année, saus exécuter de travaux publics, mais seulement pour faire face aux dépenses ordinaires que le revenu aurait dù balancer; lorsque ce triste état de choses fut changé, la question du chemin de fer prit un autre aspect. Sous l’ancien état de choses, mon honorable ami de la gauche ne pouvait obtenir d'offres en réponse à un avis qu'il avait fait publier dans le.monde entier et par lequel il demandait aux capitalistes de se charger de cette
lentreprise, moyennant $20,000 en
espèces et 20,000 acres pour chaque mille ; pareille annonce était vaine ct n’amenait aucune offre; son annonce, publiée en Angleterre et en Canada, n’obtint pas une seule réponse ; c’est peut-être ce qui a fait croire à mon honorable ami que nous ne recevrions pas d'offres non plus. Maïs comme je viens de le dire, lorsque les choses changèrent, lorsque le gouvernement eut réussi à trompher des plus grandes difficultés de cette vasie entreprise, lorsqu'il eut démontré anx capitalistes, sur l'autorité de cette chambre, que nous pouvions disposer de cent millions d'acres de terres pour continuer entreprise que nous ne craignions pas de pousser les travaux, que nous pouvions démontrer que si gigantesque et si sérieuse que fût l’entreprise, si onérenses que fussent les obligations qu'elle entraînait, nous pouvions Paccomplir, lorsqu'en un mot nous démontrâmes que nous ne redoutions pas de la continuer, lorsque nous prouvâmes aux capitalistes du inonde entier que nous mêmes y avions confiance, que nous étions prêts à entreprendre ces gigantesques travaux, l'aspect de la question changea complètement.
C'est en pareilles circonstances, M.
le président, que le gouvernement soumit son programme au parlement pendant la dernière session, ‘etque nous rencontrâmes des adversaires, l'opposition ayant complètement changé de front. Les mêmes hommes qui, cinq ans passés, se déclaraient disposés à faire construire le chemin de fer du Pacifique par le gouvernement; les mêmes hommes qui avaient pris cet engagement avec la Co- _lombie anglaise’ et qui, dans cette chambre, s'étaient liés par les engagements les plus solennels, ces mêmes hommes demandèrent la suspension des travaux pour leur
permettre d'embarrasser le gouvernement qui avait pris les meilleurs moyens de faire disparaître les difficultés en présence desquelles l'honorable monsieur n’avait obtenu aucune réponse à un'avis publié dans tout Le pays. J'ai cet avis sous les yeux. Il fut publié le 29 mai 1876, et on peut y lire: ‘Les soumissions devront être envoyées le ou avant le ler janvier 1877, en vertu des dispositions de l'Acte concernant le chemin de fer du Pacifique canadien, 1874, qui çrescrit que les entrepreneurs de la construction et de l'exploitation, recevront une subvention en terres, ou le produit de la vente de.ces terres.” Ainsi donc, les entrepreneurs recevraient non seulement une subvention en terres, mais, à leur choix, le produit de la vente de ces terres.
M. MACKENZIE. L’honorable monsieur à tort de formuler semblable affirmation. Je suis même surpris qu'il ait osé la formuler, parce que, s’il veut bien consulter la loi, il y verra que, d'après l’arrangement conclu, le gouvernement devait vendre les deux tiers des terres et remettre le produit de cette vente aux entrepreneurs.
Sir CHARLES TUFPER, Je suis heureux que l'honorable monsieur nait rappelé ce détail, car nous laissons aux entrepreneurs tous les frais de la vente des tarres, tandis que l'honorable monsieur s’offrait à payer les frais de la vente des deux tiers de ces terres et à remettre aux entrepreneurs le produit de la vente,sans aucune déduction.
Je suis heureux qu'il ait mentionné ce fait parce que cela prouve d’autant mieux quelles étaient les conditions de son avis. Puis il ajoute :
‘ Ou le produit de la vente des:
terres, à raison de vingt mille acres par mille, plus $10,000 en espèces par mille également, pour la construction du chemin de fer du Nord-
Ouest” Ainsi donc, l'honorable monsieur offrait 810,000 par mille, plus l'intérêt à 4 pour cent, à dater de lPachèvement des travaux, ou toute autre somme subséquente qui pourrait'être stipulée dans le contrat, En outre, l’Acte invite les soumissionnaires à indiquer, dans leurs offres, la somme minimum sur laquelle l'intérêt sera exigé.
Ces conditions furent adoptées et uu avis fut publié dans le monde entier, en Angleterre, aux Etats.
Unis et au Canada. L’honorable monsieur croyait, je présume, que, dans les circonstances que j'ai mentionnées, le moment était venu de traiter la question de plus haut.
J’avouerai franchement à la Chambre que s’il est une chose qui ait opéré un changement dans l’opinion publique au sujet de la valeur des terres au‘ Nord-Ouest, et des grandes constructions de chemins de fer qu’on allait réaliser dans cette région, c’est le merveilleux succès—rendu public dans le monde entier—du syndicat qui avait acheté le chemin de fer de St. Paul.
Minneapolis et Manitoba, et était ‘devenu scul propriétaire de cette ligne. Les rapports publiés par ce syndicat démontrent non-seulement la rapidité avec laquelle une compagnie particulière peut construire une voie ferrée, mais ils font connaître la valeur des terres dans les prairies du Nord-Ouest et les prix qu’elles peuvent atteindre quand il s’agit d'aider ainsi à la éorsiruction du chemin de fer.
L’attention que les capitalistes comimençaientà donneraux entreprises e ce genre exerça naturellement une influence marquée sur cette uestion.
Jde déclarerai encore‘ franchement à la chambre—car nous n'arons rien à Ccacher—que quand Dous eûmes décidé de demander aux entrepreneurs et aux ecapitagistes à quelles conditions ils achè-
veraient la ligne du chemin de fer du Pacifique canadien et en prendraient possession, nous nous mimes en communication avec toutes les personnes chez lesquelles nous supposions l’intention d'accepter un contrat, afin d'obtenir le plus bas prix possibie. Comme l'a dit mon honorable ami, des capitalistes américains et canadiens firent des offres pour la construction du reste de la ligne. Le gouvernement s'offrit à compléter la ligne de la baie du Tonnerre à la rivière- Rouge. Nous proposâmes de compléter les sections qui traversent les passes de la rivière Fraser, à la Colombie anglaise, et de continuer la ligne, parce que c'était une absurdité de fixer le terminus du chemin de fer du Pacifique canadien à un point où il y a seulement trois pieds d’eau, quand même ce terminus eût pu être avantageux temporairement. Nous proposâmes aussi d'achever ultérieurement une ligne reliant Emory Bar à Port Moody, havre choisi par les honorables messieurs de la gauche comme étant le meilleur terminus du Pacifique canadien.
Nous sommes disposés à louanger nos honorables amis de la gauche en ce qu’ils font de bien et nous l'avons prouvé en admettant que le choix qu'ils avaient fait de ce terminus était judicieux.
M. BLAKE. Mais vous avez dit que ce choix était prématuré.
Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit, en effet, qu’il était prématuré, et nous l'avons examiné de nouveau, avant d'adopter le tracé.
Nous avons étudié tous les tracés que nous pensious les plus avan.
tageux, mais nous Crûmes devoir faire un autre examen avant de prendre une décision finale. Cet examen nous révéla que si la route du nord offrait certains avantages, nous pouvions bien reconnaître la sagesse que les honorables mes
La] noué
sieurs avaient montrée en fixant le port où serait le terminus. Nous proposimes alors de compléter la ligne de la baie du Tonnerre à la rivière Rouge, de Kamloops à Emory Bar et, enfin, jusqu’à Port Moody. Nous demandâmes à des entrepreneurs à quelles conditions ils s'engageraient à construire les autres sections de la ligne entre le Nipissingue et la baie du Tonnerre, distance d'environ 650 milles ; on a mesuré cette section à la chaîne pour la première fois, pendant la saison dernière ct constaté qu’elle a 652 milles. Nous avons demandé à quelles conditions les entrepreneurs achèveraient toute la ligne depuis la rivière Rouge jusqu'à Kamloops, et deviendraient acquéreurs de toute la ligne pour lexploiter.
M. MACKENZIE. Seriez-vous assez bon de soumettre à la chambre copies de ces propositions ?
Sir CHARLES TÜPPER. Certainement; je n’y vois aucune objection. Mais je ne donnerai à l'honorable monsieur aucune autre information, en outre de ce que je viens d'expliquer.
M.MACRENZIF Consentiriezvous à nous donner les noms des personnes à qui ces propositions ont été faites?
Sir CHARLES TUPPER. Ces noms sont déjà connus:
M. MACKENZIE. Point par avis public, moyen que j'avai semployé.
Sir CHARLES TUPPER. Non, car je crois que le meilleur moyen de ne pas atteindre Le but que nous avions en vue est celui que l’'hono:
rable monsieur a employé. Ceût été assez pour effrayer tous les entrepreneurs, puisque l'honorable monsieur avait dit, dans cette en:
ceinte, qu'il était impossible de provoquer des offres. Nous avons agi plus sagement, et nos efforts ont été couronnés de succès. Après nous êlre mis en comnnication
avec des entrepreneurs que nous croyions disposés à faire des
propositions, nous avons le plaisir
de soumettre à la Chambre une
proposition qui, dans sa nature ct ses détails, mérite, selon moi, toute
l'attention de la Chambre, compa-
rativement à celles qui ont été
faites antérieurement.
J'ai déjà dit que le contrat soumis à la Chambre et qu’une résolution lui demande d'adopter, assure l'achèvement et l'exploitation du chemin de fer du Pacifique canadien par uue compagnie particu-, lière recevant un octroi en terres.
et en espèces, aux conditions les:
plus avantageuses qui jamais aient, êté soumises à la Chambre, ou pro-:
posées par des capitalistes du pays!
pour atteindre l’objet désiré. de; vais donner les dates et les informations précises sur lesquelles je base cette déclaration. Je dirai d’abord que j'ai fait préparer soigneusement une évaluation, que J'ai soumise à la chambre, du montant requis pour achever les sections actuellement données à l’entreprise, et celies qui doivent être construites par le gouvernement; cette évaluation m'a donné le chiffre de vingt-huit millions de dollars. ‘
M. BLAKE. Cela comprendil:
les dépenses déjà faites ? .
Sir CHARLES 'IUPPER. Cette:
somme représente tout ce que le.
trésor du Canada paiera sur les contrats adjugés, et pour l’achève-!
ment de la section que le gouver-i nement doit construire à ses frais;
M. BLAKE. Ces chiffres repré-!
sentent-ils le coût final de toutes!
ces constructions, y compris ce que!
l'on a déjà dépensé ?
Sir CHARLES TUPPER. Cha-; que dollar des dépenses. On se:
rappelle qu’il y a un an, je fis quel-:
ques objections à ce sujet, dans!
cette chambre, et on m'informe
que certains députés voudraient;
re as Fe ct
äen celte occasion. Il ne n’en reste Hiqu'un petit nombre d’ exemplaires, ‘mais AC serais heureux d’ oblempé-
qrer à ce désir, parce que je ne im'oppose aucunement à ce qu'ils ijen lisent, notent, approuvent et jidigèrent le contenu dont je me tiens responsable.
À M. BLAKE. Il me semble avoir
‘ déjà entendu cette rengaine.
Sir CHARLES TUPPER. L’hoà morable monsieur dit qu'il a déjà enteudu mon discours, et moi, j'oc- ‘cupe actuellement l'attention de la “chambre: en parlant du discours de
honorable monsieur, - discours
eaucoup plus éloquent et plus habile que le mien. Je croyais lui
“avoir rendu justice, mais, puisqu'il y tient, je signalerai à à la Chambre uelques faits nouveaux, qu'elle
“apprendra, j'en suis sûr, avec plus de plaisir, qu’elle n’écouterait ceraines observations plus ou moins
riginales. Je dirai donc que nous
avons soumis l'évaluation à l’ingénieur en chef; elle à ete punrree
Æn forme de brochure, et nous en
avons fait usage dans le débat. Il fAry a pas longtemps, l'honorable
É. onsieur à répété les expressions
Étlont je’ m'étais servi, en disant que
a ligne serait de construction plus quordinaire. Cela est énergique-
“ment et techniquement vrai. d’ai it à la chambre que, dans la posion où se trouvait le gouverne-
aent, s'étant chargé de cetle entreprise, NOUS NOUS sentions obligés,
‘ près avoir construit, d’après les
plans et devis del’ honorable mon-
sieur (M. Mackenzie), une ligne de remière classe jusqu’à la rivière ouge, de construire la section qui raverse, les prairies au meilleur
arché possible, de manière à épondre aux besoins présents de la
égion, c'est-à-dire à n’en faire
wun pon chemin de colonisation.
a chambre se rappelle que nous
vons évalué le coût de cette cons-
À lavoir copie du discours que je fis|trnction à $84,000,000. Dans cette
somme il faut comprendre huit millions pour couvrir les frais d'exploration et partie de ceux de construction.
M. BLAKE. ‘ Ces quatre-vingtquatre millions comprennent-ils tout cela ?
Sir CHARLES TUPPER, Oui; les quatre-vingt-quatre millions comprennent l'embranchement de Pembina, évalué à $1,700,000, et les explorations: Je dois dire que l'évaluation que j'ai soumise dernièrement diffère un peu de celle que j'avais présentée. lannée deruière, et j'avouerai franchement que nous avions basé nos calculs sur l'évaluation la plus large.
Nous ne voulions pas être dans
[l'obligation de dire à la Chambre
que nous avions dépensé le crédit voté.
M. MACKENZIE. De quel contrat s'agit-il?
Sir CHARLES TUPPER. D:
toutes les sections données à l’entreprise entre la baie du Tonnerre et de la rivière Rouge.
M. MACKENZIE. L’honorable monsieur veut-il dire que ces contrats ont été préparés par lui, ou qu'on les a préparés pendant qu'il était ministre ?
Sir CHARLES TUPPER. J'ai déclaré deux foisque j'avais différé la publicatiou des avis, afin de me procurer les détailsles plus complets
M. MACKENZIE. Je voudrais savoir si les devis ont êté modifiés entre l’époque de la demande des soumissions et celle où on lesa
reçues. | Sir CHARLES TUPPER. Je puis seulement dire qwavant d’avoir publié les devis ou demandé des soumissions, en outre de l'intervalle entre le changement d’administration et notre contrée en charge, nous avons donné deux délais aux soJumissionnaires, afin
d'avoir L: temps de faire dresser
les devis avec soin. Cctle évaluation dressée par l'ingénieur actuel que j'ai déposée sur la table de la chambre — les $28,000,000 — comprend tout ce qui a été dépensé jusqu’à présent, et tout le montant nécessaire, —à notre avis et en conduisant les travaux d’après le mode actuel.—pour compléter l'exécution du contrat soumis à la Chambre.
M. ANGLIN. Parlez-nous de la section de Yale-Kamloops.
Sir CHARLES TUPPER. Oui, de la section Yale-Kamloops, et de omnibus rebus. J’ai déjà dit que le montant indiqué pour.les travaux d'ingénieurs, à part la construction, est de $1,600,00, et j'établis une distinction entre ce montant et les trois millions de dollars répartis sur tout le parcours du chemin de fer du Pacifique canadien, trois miilions qui n’entrent aucunement dans les frais de la construction que nous allons transférer.
Ces trois millions ne doivent pas être inclus, parcequ’ils n’ont pas été affectés à la construction de cette section en particulier.
M. BLAKE. Ils forment partie des dépenses faites pour déterminer le tracé et, par suite, doivent être inclus dans les frais de construction de la section dontil s’agit.
Sir CHARLES TUPPER. Si l'honorable monsieur veut bien examiner l'acte du chemin de fer du Pacifique canadien, 1874, élaboré par son honorable ami (M.
Mackenzie) il y trouvera clairement spécifié que les frais de ces études ne seront pas nécessairement payés par les entrepreneurs.
M. MACKENZIE. L'acte dit que cette question sera réglée après l'adjudication du contrat.
Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit franchement que la loi prescrit que ces frais pourraient ou ne pourraient pas être à la charge des entrepreneurs ; mais cela implique
suffisamment qu'ils ne scront pas portés à leur compte.
M. MACKENZIE. En tout cas, c’est le pays qui solde le compte.
Sir CHARLES TUPPER. L'évat luation soumise à la chambre, nc
pour le chemin de fer du Pacifique!
canadien; mais l'évaluation com-ëf prend toutes les dépenses déjàé laites et celles qui, d’après nous,fà sont nécessaires pour achever toutes l’entreprise.
J'attirerai maintenant l'attention de la chambre sur les évaluations du contrat qu’on vient de lui sou-'ë mettre. On évalue à 2,627 milles le parcours de la ligne que les ent trepreneurs s'engagent à ‘cons truire. Je puis ajouter que, dans la snpposition où les entrepreneur## voudraient changer le tracé, par exemple faire passer la ligne au nord du lac Nipigon, au lieu du sud, et ajouter cinquante milles au@ parcours, ils ne recevront pas un’ dollar de plus que le prix de contraté
Sir ALBERT J. SMITH. Mais s'ils diminuaient le parcours ? LS
Sir CHARLES TÜPPER, Je sef
moins le montant porté au contratkël
Nous avons fait chaîner la ligne % comme je l'ai dit: le parcours est de 652 milles; mais il n’est pas fort aisé de faire le tracé de cons & truction aussi court que le tracé à@ la chaîne. Chacun comprendra celafé
J'examinerai maintenant toutesEs les propositions du contrat, dansit l’ordre où elles ont été soumises à la Chambre—l'ordre dans lequel £à elles ont été votées dans le parle:
ment. J'examinerai les propositions de 1873 qui représentent l’autorisafion donnée par le parlement:
à l'administration d'alors d'assurer:
la construction dn chemin de fer, duPacifique can1dien.Le gouverne:
HS
ent accordait une subvention de
530,000,000 pour la ligne principale
“de 2,627 mill
“#äctuel pour établir le contraste) et n octroi de 50,000,000 d’acres de
erres: 20,000 acres par mille pour
Hembranchement de Pembina, soit
inille sur l’'embranchement de Nïitigon qui a 120 milles, soit 3,000, 5900 d'acres ; de sorte qu'en 1872 le ‘farlement vota une concession de #64, 700.000 d’acres. Et si l’on donne
ne valeur à ces terres pour éta- #
Alir une comparaison...
“à M. BLAKE. Vraiment!
xemple, un dollar l'acre.
di dans la valeur de ces terres et au’ il à fait partager son opinion au ühef de l'ancien gouvernement ; dnais je crois qu'avec l’aide du Æ/obe, je pourrais arriver à leur fire voir qu'elles valent jusqu’à ün dollar l'acre. Je n'espere pas in faire monter davantage le prix, ème avec cette puissante assisénce, mais enfin j'espère leur faire ccepter le chiffre d’un dollar.
Éour établir une comparaison, ad- ‘mettons qu’elles valent un dollar.
“e, parlement a voté un subside de #84,000,000, en espèces eten terres, t l’a mis à la disposition du gouvernement pour la construction du
fdien. Comment cette proposition t-elle été accueillie ? Eh bien!
éomme je l'ai dit, M. l'Orateur, ‘ne compagnie fnt formée et nons Massâmes avec elle un contrat qui donnait tous les pouvoirs et fioyens à notre disposition pour ommander tous les marchés motaires de tous les pays, mais ils nt pu rénssir.
M. ANGLIN. Je croyais que tait le fait de Pauvien premiernistre,
ir CHARLES TUPPER. Des lors, l'honorable chef de l’an-
es, (jindique le tracé
700,000 acres et 20,000 acres par
Sir CHARLES TUPPER. Par + Je sais igue l'honorable monsieur n'a pas
emin de fer du Pacifique cana-
cien gouvernerhent n'a cessé de déverser le ridicule sur cette proposition; il a toujours déclaré que ces arrangements étaient insuffisants pour assurer la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, Devant une assemblée publique, en ma présence, l’honoable monsieur a déclaré—et il ne pouvait pas déverser de ridicule plus amer sur le projet qu’en employant l'expression dont il s’est servi—qu'on obtiendrait le même résultat en offrant trente dollars qu'en accordant trente millions de dollars et cinquante millions d’àcres de terre pour la construction du chemin de fer du Pacifique.
Depuis lors jusqu'à ce jour, pas tout-à-fait ce jour, mais jusqu’à ces derniers mois, jusqu’au moment où le contrat a été rendu public, chacun, dans le pays, était porté à croire (nos amis Comme nos adversaires) que l'honorable monsieur avait raison, que ces offres étaient insuffisantes et que l'histoire de notre administration et des cinq années subséquentes pendant lesquelles les honorables messieurs étaient aux affaires prouve qu’elles étaient insuffisantes en efet; et l'honorable monsieur verra que, lan dernier, alors que j'étais in eælremis, alors que les honorables messieurs de la gauche criaient à tue-tête que nous allions ruiner le pays avec cette entreprise, qu'il fallait absolument en réduire les frais, l'évaluation la plus basse que Je pus soumettre à la chambre, pour une construction très inférieure, s'élevait à $80,000,000. J'en viens à la proposition de 1874. En quoi consistail-elle ?
L’honorable monsieur fit voler, en parlement, la construction des 2,627 milles de la ligne principale, du lac Nipissing à Burrard Inlet, celle de 85 milles, embranchement de Pembina, et celle de 85 milles,
embranchement de la baie Geor-\
gienne,—le tout mentionné dans l'acte, qui déclare que l’on traitera les embranchements comme la ligne principale, en y affectant des subventions proportionnelles.
° M MACKENZIE. J'ignorais que|mil
Pacte fixât le terr.inus à Burrard Inlet,
Sir CHARLES TCPPER. L'honorable monsieur ne devrait pas m'interrompre pour faire une objection captieuse qui n'a aucun trait à la question. Il sait que, pour établir une comparaison, je dois adopter un tracé bien définu, etilse rappelle qu'il s’est occupé de Burrard Inlet, quand il eut à déterminer le choix du tracé et qu’il choisit le tracé de Burrard fnlet. comme étant le meilleur L'honorable monsieur ne devrait donc pas m'interrompre pour faire une objection aussi frivole qui ne se rapporte aucunement à la question, et qui n'a pour but que de détourner la discussion commencée. Or, que peut-il constater ?
Simplement que c'était le tracé le plus court.
M. MACKENZIE. Non.
Sir CHARLES TUPPER. Le tracé le plus court, parce que si
l'honorable monsieur en eût adop-|justice à la province d'Ontario, &f
té uu autre, il aurait augmenté la distänce.
M. MACKENZIE. Non.
Sir CHARLES TUPPER. Oui.
M. MACKENZIE." Ce n'est pas le plus-court. Il y a d’autres tracés plus courts.
Sir CHARLES TUPPER. J'en viens à l’Acte, à la loi insérée dans .nos statuts par l’honcrable monsieur lui-même, ‘autorisation que le parlement lui äccorde de construire le chemin de fer du Pacifique caradien, et qu'y trouve-t-on ? pour ces 2,797 milles, c’est-à-dire pour la lignemère et les embhranchements, il fit voter, non dans le
budget, mais en vertu d’une loi, |facile et très satisfaisant, L’hor une avance de $10,000,000 sur 27,!rabli monsieur adjugea le conti
970,090, De plus, M. le président, is sc fit autoriser à céder 20,000 acre de terres pour chaque mille de cj# parcours, soit 55,940,100 acres. ri
M. BLAKE. Pas pour chaqu, 4 t À
de 1874. a M: BLAKE. Je pensais ‘que là contrat pour la Baie Georgienné necomprenait pasd’octrois de terrésà
Sir CHARLES TUPPER. Ti était le contrat de M° Foster, qéà coûte 20,000 acres de tertes, et #4 ces terres ne se trouvent pas le loné de la ligne, on les prendra dan une partie quelconque du Canadi
M. MACKENZIE. Mais nous 1 possédons pas de terres dans LË provinces. :
Sir CHARLES TOÜPPER. I fallu les prendre au Nord-Ouest. # M. MACKENZIE. Chacun sai cela parfaitement. 4
Sir CHARLES TUPPER. J'igurg re si le contrat stipule que ces terré pourront être prises dans la proviéé ce d'Ontario. A cette époquéé l'honorable monsieur avait quef qu’espoir d’être à même de rendéf
il aurait pu y obtenir une certañé étendue de terres. À M. MACKENZIE. Une demanéé formelle a été faite. A
Sir CHARLES TUPPER. Ovéé mais sans succès. Ce même At prescrit que les entrepreneu# pourront exiger quatre pour caf d'intérêt sur tout da ditionnel qu’ils auront dépen#f pour l’achèvement de la lign L'honorable monsieur publia sk avis pendant six mois sans obtenjés de réponse. Maintenant, commefä calculeronsnous le montant payer, comparativement à l’autfé contrat? Il ya un moyen bi
qu 85 milles, et bien que, je l’adets. la construction de cette ligne sit plus difficile que la plupart de on les autres sur le chemin du Phcifique, lhonorable monsieur Nouera que le prix était fort ééisonnabl.
M. MACKENZIE. Certainement.
“Sir CHARLES TÜPPER. Alors, ne le président, j'ai perdu toute conflénce en lhonorable monsieur.
ue honorable monsieur a-til oublié tue le contrat l'oster fut annulé et fée ous dimes qu'il n'avait pas 186 de toute la prudence possible hi ns l'adjudication de ce contrat, il bpoussa cette idée avec indignain et répondit que nulle difficulté Havait surgi et que le conirat de vait pas êté abandonné pour les isons prétendues.
AM. MACKENZIE. Je parlais Maprès les ingénieurs. Mais jai dénstaté qu ils se trompaient.
és Sir CHARLES TUPPER. Nul ôute que quand l'honorable mon Sur a fait cette déclaration, il la Hoyait vraie. Si l'honorable Monsieur veut bien étudier les ‘à tails de la ligne qui passe au nord Gi lac Superieur, puis faire la É me étude à partir des passes de drivière Fraser, ou du pied des Mntagnes Rocheuses et jusqu’à Kamloops, Emory Bar et les Mon- À nes Rocheuses, il trouvera que émbranchement de la Baie Georsienne 1eprésente bien les diffcul- S moyennes de la ligne. Lorsque Aonorable monsieur publia ses s, il reçut une soumission de à Manson, de Boston, à quatre ur cent sur $7,500, tandis que la amission de M. Foster était de quatre pour cént sur $12,500 et &S autres soumissions dépassaient li beaucoup cette somme. M. Foster É eta le contrat le plus bas, celui M. Munson; un contrat fut assé avec lui et je l'ai sous les ax. 11 stipule que M. Foster tevra 10,000 par mille, en espè-
ss
SE em
SE
ME pre
ds -
qe
ces, 20,000 acres de terre par mille, et quatre pour cent d'intérêt sur $7,500 pendant vingt cinq ans.:
Mais je dois rappeler à à la chambre que M. Foster se rendit à Newt| York, puis en Angleterre et qu’il employa tous les moyens possibles sans pouvoir trouver un seul capitaliste qui voulut prendre les in.
térêts de l’entreprise. Je regarde ce contrai comme indiquaut bien la moyenne des frais qu'il faut ajouter au montant que Île parlement avait autorisé et je crois avoir indiqué une moyenne dont tout les hommes d’affaires reconunaitront le chiffre modéré. L'intéret annuel de quatre pour cent, sur $7,500, este de $300 par mille ; on ajou tant ces intérêt au montant que j aiindiqué, on obtient $20,977,500 pour les 2,977 miles.
M. BLAKE. Pourquoi capitalisez-vous cette somine ?
Sir CHARLES TÜPPER. Jene la capitalise pas, . mais elle devra être payéeen espèces,comme l’autre
M. BLAKE. En vérité!
Sir CHARLES "UPPER, [L’honorable monsieur prétendrait-il que lorsque nous souscrivons uue obligation en vertu d'un coutrat, nous ne devons pas l’acquitter ?
M. BLAKE. L'obligation de payer année par année pendant 25 ans n'implique pas le total'de ces paiements chacun le sait.
Si: CHARLES TUPPER. Non, M. le président, mais il implique le paiement d’une somme beaucoup moindre Que l'honorable monsieur applique ce principe aux $25.- 000,000, que nous dévons payer au syndicat, et il arrivera également à une somme beaucoup moindre.
L'honorable monsieur trouve aussi qu'aux termes auxquels le parlement—en 1374—autorisa l’ancien gouvernement à assurer la construction du chemin de fer du Pacifique, le montant payable
en espèces était de $48,947,500, |ou $1,500,000 annuellement, pour!
Ë ‘ dl
somme qui ajoutée aux 55,940,000 rendre lévaluation tout-à-fait ex!
d’acres de terres à $1 l’acre, donne-lacte ; total, $105,887,500,
rait $104,887,500, montant le plus faible, chacun ladmettra,
puisse représenter fidèlement le|mis à la disposition de mon hono
quildémontré que le parlement avait:
4) Maintenant, M. le président, j'ai:
montant que l'on devait dépenser|rabla smi (sir John A Macdonald.j}
pour cette entreprise.
en 1872, la somme de $84,700,000!
A six heures, l'Orateur quitte le/pour la construction de là ligne,
fauteuil.
SÉANCE DU SOIR
Sir CHARLES TÜPPER se ré-|somme à laquelle il faut ajouteré
et que le parlement avait placé:
$#106,887,5% à la disposition du chef du gouvernement, en 1874, —5
sume ainsi: M. le président, àlles $1,500,000 dont je viens def
l’ajournement je parlais du mon-|parler.
tant que le parlement avait mis à la disposition de mon honorable ami, le chef de l’ancien gouvernement, pour la construction du chemin de fer du Pacifique cana dien, et je constate que j'ai fait une légère erreur. Je m’'empresse de la rectifier. J'ai dit que la distance du Nipissing à Burrard fnlet est de 2,627 milles. Je dois ajouter 40 milles à cette distauce en calculantle montant qu’en vertu de l’Acte de 1874, le parlement avait mis à la disposition du gou-
J'en viens maintenant auf contrat soumis à la considération:
de la chambre. 1
Pour la section de la ligne entre!
Fort William et Selkirk,410 milles, :
lembranchement de Pembina, 85/ milles, et la section de Kamloops 4 Burrard {nlet, 217 milles—le tout:
représentant 712 milles, qui seronf* transférés à la compagnie . lorsque“ la ligne sera achevée—les montants à que le gouvernement a dépensésiä etdevra dépenser représententsi $28,000,000. 1
Pour la construction de la lignes
entre le lac Nipissingue, et Forté William, 650 milles, et de Selkirki à Kamloops, 1,250 —2,000 en tout dn jour avait fixé Le terminus du|—le gouvernement est convenu de chemin de fer, non pas à lastation|payer $25,000,000 d’acres de terres* de Callender, sur le lac Nipissin-|en outre des $28,000,000, plus une gue où il se trouve actuellement|concession de 25,000,000 ce quiÿ et où l’ancienne administration|représente une subvention def l'avait d’abord fixé, mais à quarante|$53,000,000, en espèces, et deï milles au sud de ce point Par|$25,000,000 en terres, en évaluant® suite, aux termes de cet Acte,|les terres, comme je l'ai fait aux* l'honorable monsieur aurait eu à|termes du contrat de 1873, et des dépenser, non-seulement$104,887,-[l'acte de 1874, à un dollar l’acre.f 500 au plus bas chiffre, mais à|Aïnsi donc, pour construire {ef faire construire aux mêmes condi-|chemin de fer du Pacifique, 1e tions 40 milles de plus et prolonger| Canada dépensera $78,000,000. # la ligne jusqu’au terminus fixé] Ainsi se trouve justifiée, selon# par l’ancien gouvernement. * Gela|moï, la déclaration que j'ai faite # ajoutera $400,000, en espèces, $300,|au commencement de cet exposé, 000, également en espèces, repré-|savoir, que ces conditions sont sentant quatre pour cent sur $7,500| beaucoup plus avantageuses que” par mille, pendant 25 ans, et $800, | toutes celles qui ont été précédem-# 000 en terres, à un dollar de l’acre,|ment obtenues ou sanctionnée: |
vernement pour la construction du chemin de fer, parce que, vous vous le rappelez, le gouvernement
far le parlement pour l'exécution de celte grande entreprise.
#4 Voici donc, en résumé, la posiion: contrats adjugés en 1873, :484,700,000: contrats adjugés en #874, $104,887,500, plus $1,500,000 prolonger la ligne jusqu’au doint où,en vertu de l’Acte, elle urait dû commencer ; contrat de 80, actuellement soumis à la ambre $78,000,000.
Maintenant, M. le président, perettez-moi de démontrer à la hambre qu’en prenantle contrat #“foster pour base de mon calcul es dépenses qu'aurait entrai- “ées l’Acte de 1874, si l'on avait pu
exécuter les travaux dans ces
able, et même très basse, si l’on ën croit ce que disait l'honorable ithef de l'ancien gouvernement tu sujet des difficultés que présen te cette section.
# Voicice que disait, à ce sujet, “Shonorable monsieur, s’il faut en “éroire les Débats de 1873: Vu ‘Que cette question reviendra pro-
NS
#Bablement devant la chambre, je fe bornerai de dire ceci: “ Ce que les journaux ont publié relati- “Wement aux difficultés de cette ‘Section, est entièrement faux. On fa éprouvé aucune difficulté à dbtenir la pente exigée par le
va
“bremier contrat, savoir, 26 pieds
‘au mille pour la région est, et 52
“four la région ouest. Dans deux
‘endroits seulement, ces pentes ont
Re : z
zdffert quelque difficulté, et les
ingénieurs m'assurent qu'il est Les ex-
Er
fais indiquent que la ligne tra- “erse une région rocheuse, mais He Les
‘Meur viennent donc m'appuyer Hand je dis que l'évaluation ‘st raisonnable, .
J’attire maintenant l'attention de
ee
l'opposition sur une autorité relative aux clauses du contrat; cela est peut-être nécessaire en vue de l'attitude prise par l'opposition qui, comme l’on peuts’en assurer en lisant le Globe, prétend qu'il est inutile d'évaluer à 81 le prix de l'acre lorsque chacun sait qu'il vaut $2. Je serais fort heureux qu’on püt établir ce chiffre, mais ni le chef de l'opposition, ni le chef du gouvernement ne peuvent me contredire sur ce point. J’attire l'attention du comité sur la déclaration faite par l'honorable chef de l'opposition (M.'Blake) lorsque nous discutians le contrat Foster et que je me hasardai à fixer le prix des terres à $2 l'acre. (C'était en 1875, et l'honorable monsieur trouvera des observations à la page 571 des Débats de Za chambre des communes. Parlant de moi, l'honorable monsieur s’exprimait ainsi:
‘ Nous le trouvons mettant une valeur à lui sur la subvention en terres. Nous le trouvons exagtrant d'autres détails ct arrivant ainsi à un total que la chambre, je crois, ne trouvera pas exact. Si j:
comprends bien les chiffres, les frais de construction de l’embranchemeut aboutissant à la baie Georgienne se répartiraient comme suit: Subvention, 510,000 par mille, $850,000 ; garantie de 4 pour cent d'intérêt sur 87,500, pendant vingt ans, lequel équivaut, me dit-on, une fois capitalisé, à 54,000 en espèces, par mille, soit un montant de $340,900, ce qui porte à $1,190,000 le montant que le pays devra dépenser pour la ,consiruction de l’embranchement de la baie Georgienne, Relativement à la subvention de 20,009 acres de terres par mille, l'honorable député de Cumberland évalue ces terres à $2 l'acre.
Je ne crois pas que la chambre accepte ce calcul. Je crois que si l'honorable député propose que l'on entre en négociations avec l'entrepreneur pour lui reprendre ces terres, on le trouvera prêt à s’en défaire à un prix beaucoup moindre que celui que lixe l'évaluation. C’est un calcul entièrement absurde de dire que ces terres valent $2 l’acre pour le pays. Ge scrait, selon moi, fixer un prix élevé que de les évaluer à $1 l’acre, et même en acceptant cette évaluation, l'embranchement de
ee eme men. 1:00 De H
la baie Goorgionne cuüterait $2,890,000| Sir CHARLES TUPPER. Voilà en espèces el en terres.” pour la valeur des terres. Je
Le chef du gouvernementdu jour! parlerai maintenant du coût de;# exprima son opinion à ce sujet. Mon) l’entreprise. J'ai évalué les terresi# urès-honorable ami fit observer ;|à$1l’acre, mais je supposerai, pour} “Vous allezcéder50,000,000 d’acres|me mettre d'accord avec les idées #4 de terres.” M. Mackenzie répondit :des honorables messieurs de la c + Oui, mais je ne les évalue pas à gauche, qu elles atteindront lalÿ $5 l’acre ; je voudrais pouvoir dire valeur de $1.50 l’acre, nous verrons qu'elles valent 81 l'acre. Mais|alors où nous en sommes avec les! à
quelle que puisse être leur valeur, hondrables messieurs, et jusqu’à! 10 je pense que j'exprime l'opinion quel point se vérifiera la déclara. fi: du comité en disant que nous'tionque j'ai faite en commençant ce réaliserons tout ce que l’on pour-|débalt,savoir,que les conditions aux-F& ra en retirer au-dessus d’un dollar quelles nous demandons actuellel'acre, etje crois que ce dernier|ment à la Chambre d'assurer la prix sera de beaucoup dépassé, |éonstruction et le fonctionnement À non pas tant que ces terres seront|du chemin de fer du Pacifique dans leur état actuel, mais à lalcanadien Sont beaucoup plus avansuite de La construction du chemin tageuses que celles qui ont été jusde fer du Pacifique.” qu’à présent soumises à la consi-| En 1879, l'honorable monsieur|dération de cette Ghamibre et de la disait : population du Canada.
“Je ne vois pas pourquoi l'honorable ë l'on évalue les jerres à $1 monsieur send un revenu plus considé l'acre, le contrat de 1873, basé sur D de ré de tee|L 0ËTre de la compagnie Allan pour t absolument-indispeusable de céder les terres gratuitement Lux colons, si nous la construction du chemin ‘de, fer: voulons les attirer. L'honorable monsieur| du: Pacifique canadien, aurait été s'imagine-t-il que les colons se rendront adjugé moyennant $112,050,000.; en au Nord-Ouest et y achèteront des terres] Mais je continue. Appliquant le I of gratutiemsent des millions d'agres del LC Principe à l'acte de 1874, on 9 orreon &é mi que DU 857, 500 avaient 4 . LAC é mis à la disposition de mon ré Sir JOHN A. MACDONALD. ooorable ami pour la construc-£ a tion de la ligne.
Très-bien ! | Sir CHARLES TUPPER,. Si nous Mais en Eéluant les terres : $1.50 l'acre, quel serait le montant te
ne pouvons pas les porter à $2
, 3 Re ann à 2 t
l'acre nous arriverons à ce résultat du contrat que nous avons soumise à la chambre ? Il serait de $90,en
par l'intermédiaire de la compa- 500,000. Si nous poussions lei
guie qui va coustruire la ligne et pa. Jes dépenses qui assurer on sa le calcul jusqu’au bout, comme ef sieur ajoutait : le demande le Globe, et je crois
“Si donc nous voulons coloniser cette| AE CE ete n'a pas tort si nous à région, il faut nous résigner à dépenser des sommes considérables pour aider les colons à s’y rendre, et leur céder gratuitement des terres quand ils seront arrivés.
Si l'honorable monsieur réalisait son attente d'obtenir $2 par acre pour ces 100,- 000,000, je lui avouerai que je suis tout-àfait dans l'erreur à ce sujét.”
Sir. JOHN .A. MACDONALD.
Très bien!
Pacre, quelle comparaison pourrons-nous établir entre les diverses d i propositions antérieurement sou-K mises au parlement et sanctionnées, etla proposition que nous venons de soumettre ? j
La première proposition; celle del
ÿ 3 1873, mettait à la disposition du Ê de l'ancien gouvernement our $139,400,000 de terres. Le Montant placé” à la disposition de #Mancien gouvernement, en 1874, “ên évaluant les terres à $2 l’âcre ait de $160,827,500, pour les £,- 207 milles. La proposition actuelle, ‘ans laquelle on évalue les terres #1 82 l’âcre, atteint un tolal de 103,- :000,000 seulement, on moins que 116 montant mis à la disposition de fancienne administration, par le rlement, pour la construction du hemin de fer du Pacifique canaen, en évaluant les terres à $1 Bcre. :
4 Je crois que cet exposé devrait ‘être assez satisfaisant pour tous les dépulés qui veulent établir une juscomparaison entre les proposins antérieures et la proposition tueble. Je citerai une autorité à lé sujet, parce que Cet applaudisseent moqueur de l'honorable déji té de Lambton indique qu'il n’est Hs satisfait ; 1 semble croire que in ‘ai point maintenu la position he j'ai prise et douter que les pro- Bbsitions aujourd'hui soumises au Harlement soient beaucoup plus antageuses qu'aucune autre prôÿsition antérieurement soumise tapprouvée.
Je vais donc expliquer aux honofäbles messieurs de la gauche—et Céla sur bonne. autorité—ce que Quteront les travaux que l’on va éatreprendre, et j'espère qu'ils sent obligés d’accepter cette évation. Je vais citer leurs propres clarations, leurs propres opi- Hors, et je crois être à même de je buver, d'après l'opinion du chef du ministre des finances de l’annne administration, que les frais construction sont fels que tout mme intelligent peut accepter : propositions comme éminemnt avantageuses aux intérêts du s, et ne dépassant pas le monàt que les entrepreneurs de ces
travaux ont aisonnablement droit de recevoir. Le 12 mai 1874, M.
Mackenzie disail:
“ De ce point, en 89 dirigoaut vers l'oucst, il n'existo évidemment aucun moyen do communicalion rapido, si co n'est par voie ferrée, el la section de la Colombie anglaise coûlerait seulo K35,- 000,000, et partant du point qué M. ffleming considère comme le point contral des Montagnes Rochousns, en $6 dirigeant vers l’est, la ligne qu'il faudra construire et relier à la têle de la naviralion, coûtera probablement $100,000, 000" où quelque chose d’approchant. ”
Telle est l’évaluation du chof de l'ancienne adininistration.alors ministre des travaux publics. Cette évaluation fut soumise an parlement, sur l'autorité des ingénieurs du département, qui avaient mis à ie dresser tout leur jugement cb toate leur expérience ; et cette évaluation porte à 8 100,000 000 les frais, de consilruction de la ligre qui reliera le lac Supérieur, à la Baie du Tonnerre, avec l'océan Pacifique. Or, la proposition actuelle assure la construction dé toute la ligae dans dix ans, moyennant $ 78, 000,000, en ‘donnant aux terres la valeur que les honorables messieurs de la, gauche ont fixée euxmêmes. On aurait pu supposer que l'honorable député de Lambton, frappé d'horreur en présence de cette évaluation de $100,000,000 pour la section mentionnée de la ligne, aurait abandonné Le projet, comme dépassant lesressources du Canada. Mais en qualité de premier ministre, ayant toutes les responsabilités de cette haute position, il ne voulut pas manquer à son devoir et fit la déclaration suivante, relativement à la section de la Colombie anglaise qui devait coûter $35,000,Ov0 : “ Nous nous proposons de commencer les travaux, sitôt que les explorations seront terminées.” Il proposa aussi de dépenser $100,000,006, s’il était nécessaire, pour relier le lac Supé-
ro mm
rieur aux ports du Pacifique. Le|trouve plus près des producteurs d’ appre- à
) visionnements qu aucune autre scction de chof de l'ancienne administration la ligne, si ce n'est colle qui se trouve il
s'exprimait ainsi : immédistement sur les bords du lac. deik . “Nous avouons franchementavoir échoué |ne parlerai pas du Pacifique Central, parceï ‘à dans la tentalive de donner aux torres|que les frais de construction de cette ligne; une valour lictive, afin d'engager les capi-|ont été si énormes, ollos ont donné lieu à”
lalistes anglais à so charger do la cons-|des spéculations si extraordinaires, qu 'onË truction de la ligne ; mais nous admettons, [no saurait aller ‘chercher là des termes d k avec le même franchiso, la nécéssité de comparaison. Mais jugeunt d'après ce qu’ construire la ligne à l’aide de subventions [coûté la consruclion de nos propres che. directes en espèces, ou d’un système com- mins de fer, nous n'avons aucune raison
binë de subventions en ospècos où en|de supposer que l'on puisse construir:fà terres.” cette ligne d’une extrémité à l'autre, à
di moins do 560,000 par mille, ou mème pui fi siours millions de dollars en outre. Natu--4à rellement, certaines sections dépasserontih de beaucoup ce chiffre, mais sur toutes lc sections situées à l’est dos Montagnes Ro cheuses, celte somme devra couvrir appro ximativement les dépenses, Or, M, l'Oraf teur, nous proposons de donner aux com-à pagnies $10,000 par mille, plus 4 pouré cént d'intérêt sur la somme qu’elles fixeié ront dans leurs soumissions, et la somme É ainsi désignée nous servira à détermine quelle est la soumission la plus basse #4 l'octroi des terres sera de 20,000 acref dans Lous les cas, J'ai déjà dit que le pay aurait à supporter les frais de cette entre.
prise, qu'ils devront être payés par la poif# pulation du pays. Il est parfaitement inu:
tile de supposer que pour le moment, à d’ici à quelque temps, on puisse regarde:
la ligne comme entreprise purement og même partiellement commerciale, Je nt crois pas, en effet, que la compagnie qué
construira la ligne puisse en retirer dei avantages d'ici à bien des années, et j'ex prime librement mes vues à ce sujet, per:
suadé que le seul moyen de conduire honi nêtement les affaires du pays, est de toui jours formuler à leur sujet, des opiniont franches et‘honnêtes.”
L'honorable monsieur a bravement rempli son devoir et n’a pas voulu se soustraire aux onéreuses responsabilités que lui imposait sa position. Il ajoutait :
“Nous proposons d’abord de payer, par mille, une somme fixe de 510,000, et, en second lieu, d'accorder, comme V'ancien gouvernement, une concession de 25,000 acres de terre dont je parlerai tout à l’heure, puis d'inviter les compétiteurs à indiquer le montant sur lequel ils exigent la garantie de 4 pour cent, afin de leur fournir ainsi la somme qu'ils pourront juger nécessaire pour construire la ligne. Bien des personnes pensent que S10, 000 par mille et 20,000 acres de terres, en Supposant qu elles réalisent Si l’acre, ne sufliront pas pour la construction. Cette somme serait amplement suffisante pour consiruire certaines parties de Ja ligne, mois non point pour la construire d'une extrémité à l’autre. J'ignore et nous n’avons aucun moyen d'évaluer les frais probables de la construction, par mille, si ce n’est en consul-|: tant notre propre expérience et celle de nos voisins. Le chemin de fer Intercolonial coûtera environ $45,000 par mille, bien qu'il traverse, en général, une région fort avantageuse, que toutes les Iocalités qui se trouvent sur son parcours soient d'un accès très facile, et qu'on ait pu se procurer les constructions en fer et les lisses à une époque où le prix du fer avait considérablement baissé. Le chemin de fer du Pacifique du Nord a coûté, jusqu'au point où 1l est rendu, c’est-à-dire à la rivière Rouge, $47,000 ou $48,000 par mille, d’après les livres de la compagnie. Or, M l'Orateur, sur presque tout son parcours, celle ligne traverse une région de prairies, aisément accessible, où l'on trouve Lous les matériaux, el qui est aussi avantageuse qu'aucune autre partie de nos territoires, avec cet avantage, en outre, qu'elle se
Cette évaluation, qui n'est pas nouvelle, me semble, dans tous set détails, la plus franche, la pl honnête que l'honorable monsieuf ait jamais faite, Il ajoute : °
‘M. l'Orateur, nous désirons que li honorables messiours qui ont assumé cettk responsabilité, nous démontrent commené il est possible de construire un chemin d® .12,500 milles de parcours, dans un pail dont la population n'est que de quatà millions, et qui, snr presque tout son par cours, traverse une région presque inh bitée, tandis que sur une parie enco plus considérable de ce même parcour la région est très accidentée.”
mn à cad
LS annee de dm mn ne me M n hi Je suis heureux que l’époque soit|la grande responsabilité de fournir “#enuc où, en réponse à l'honorable |tout l’argent nécessaire à la cons- “honsieur, nous pouvons lui mon-|truction.
fer comment on peut exécuter] « Si vous ajoutez, conlinuc-t-il, six pour “Gblio gigantesque.entreprise, à des|cent aux obligalions actuelles du pays, bnditions tellement avantageuses | Vous aurez, cure nos charges annuelles, ne un .| six millions de dollars, somme qui, ajoutée de les personnes les plus confian à nos obligalions antérieuros, donnera s n'auraient pu se les figurer. douze millions de dollars quo vous aurez ‘Jo crois, continue l'honorable mon-|à payer chaque année, sans pouvoir en eur, que quiconque entreprendre la cons-!apphquer un contime aux travaux publics suction de la ligne ot quelque soit l’épo-| ordinaires du pays.” . idhe de son achèvomont, les frais de cons-| C’est prendre une attitude assez étrange, mais qui se recommandait
auction devront, nécessairement, tre solspar la population du pays. Nous savons, | à {LS les auditeurs de l'honorable monsieur. Îl continue :
l'Orateur, que les obligations qui nous ont imposéos pour la construction de la . L
“ Examinons maintenant dans quelles conditions se trouve la ligne, en supposant
bne n'expirent pas avec son achèvoment.” p | :
Je prie l'honorable monsieur de que nous soyons capables de remplir les obligations contractées par les honorables
#b pas oublier, maintenant qu'il
‘Siège sur les banquettes de l’oppo-| messieurs «le la gauche ; supposous encore ion, que nous aurions cru qu’il|que nous consraisions la ligne en sept
4 CYR Oct At ans, alors, d’après M. Fleming que l'on
anquait L eu devoir, NE peut regarder comme une autorité, je n’y
alnisire, 1l1neûüt pas signalé à la} sis pas d'inconvénient, il sera imposs!-
ambre le fait qu'à l'achèvement] ble que les recettes de la ligne couvrent les dépenses tant que la population de ce
4% la ligne, les obligations du pays
fa itLé j territoire ne s’élèvera pas à trois millions je seront pas acquiliées, mais ne M. Fleming évalue ces Ê ais à huit millions Er. : . in ê ral: UHons FE ont que commencer. Il conti- de dollars par année, somme à lacçuelle il a: faudra ajouter, chaque année, les frais de
supposons que la construction n'exige renouvellement de la voie. En outre, les
le montant minimum de $100,000,000 | personnes qui font autorité dans les quesqué par M. Fleming, vous aurez une| tions de chemins de fer, assurent que conz bonne idée du prix que coûtera fina- sidérant les difficultés du climat et avec
ent cette construction au pays. Même] Un mouvement ordinaire, la voie (c’est-àdoublant la dette du pays, vous neldire les traverses et les lisses) doït être viendrez pas à emprunter la sommelrenouvelée lous les huit ou dix ans, en
#étessaire pour construire la ligne, payer| moyenne. Nul doute que les lisses d'acier frais d'administration et la dette, enfin| ne devront pas être renouvelées aussi sou-
les frais qu’entrainera cette cons-| vent, mais j'ignore jusqu’à quel point.” tion.” .. D'abord, nous aurions eu à payer endant la dernière session, l’ho-1#100,000,000 pour construire la liable monsieur nous a vivement|gne ; en second lieu, $8,0600,000 nalé le fait que si le gouverne-|annuellement pour la faire foncnt construisait la ligne .et s’en-|tionner, sans tenir compte des reeait envers le pays et le monde/cettes que produira le trafic, et, ncier à dépenser cent millions|troisièmement, nous aurions à redollars pour cette construction, |nouveler les lisses et les traverses s ne devrions pas être étonnés|tous les huit ans, à moins que nous prix de l'argent augmente sur|ne fastions usage de lisses d’acier. s les marchés du monde. Tel est le riant tableau que l’hono- Vous ne pourrez pas, ajoute-t-il, em-|rable mousieur a tracé lui-même, ter le montant requis à moins de six| pour l'information de la chambre cent.” et du pays. Et maintenant: il héette déclaration n'est pas extra-|site à voter $78,000,000 pour assuante, certainement, en vue delrer à perpétuité la construction et
RER RE QUELS
l'exploitation de la ligne. Lorsque faite des deux tronçons à chaque extri amité. Or,
l'honorable monsieur en arriva ce point, je résolus de lui faire cette question : ‘ Combien durent, selon vous, les lisses ordinaires ?” L'honorable monsieur répondit :
“ De huit à dix ans. Telle est, du moins, l'opinion de M. Walter Shanly, que l'on croit compétent en parcilles matières. Supposant done que lo chemin fût achevé, nous aurions, outre le paiement des intérêts sur le capital, à fournir, pour l’exploitation du chemin de fer, une somme au moins égale à ce montant, ou six millions par année pour maintenir la ligne en bon état.”
Ilnyapas plus d'un an, mon honorable ami, le chef de l’opposition, après avoir acquis toute l’expérience et s'être procuré tous les renseignements nécessaires, pendant les cinq années d'administration de l'honorable député de Lambton, voulut bien communiquer à la chambre son opinion sur les frais de construction de la ligne, et les obligations dont nous aurions à nous charger. Avant que l’honorable monsieur refuse de ratifier ce contrat—ce qu'il n’est peut-être pas à même de refuser en sa qualité d'homme public, je désire lui rappeler l'évaluation dont il nous fit part il ya un an. On la trouve à la page 1458 des Débats :
“En outre, pour avoir un trafic sans transbordement, il faut un chemin de première classe, et lorsque nous aurons épuisé tout ce que l'honorable ministre se propose de depenser, n'oublions ‘Pas que nous æ’aurons point un chemin de‘fer du Pacifique, mais un chemin de fer de colonisation.”
Cela est vrai, et lhonorable monsieur ne faisait qüe son devoir en signalant à la chambre, qu’en entreprenant ce travail gigantesque, si nous réduisions les dépenses au minimum, nous marriverions à construire qu’un chemin de colonisation. Mais que ditil encore ?
“ Suivant l’ancien mode de construction cette section centrale coûterait,en y com.
prenant les autres items que j'ai mention-
nés,ur peu plus de 842,500,000 abstraction! précie peut-être plus que moi, l'h£ _ ia
que coûteront ces deux tron cons? Le ironçon do l'ouest, entro Eu monton et Burrard Inlot, coûterait, comm} je l'ai dit, 845,000,000 ; et celui de l'esfif entre le fort William vi le Nipissingi# d'uno longucur de 660 milles, coûloraiét d'après l'évaluation du député de Lambié ton, 432,500 000. Ainsi, les deux tronçoréf ostimte à #77,000,000, et la section cor à tralo, avec les frais déji encourus, gi 500,000 furmeraient un total de SL 000.000. pe Et pourtant l'honorable monsicv ÿ est étonné, effrayé, et manifeste le plus graves alarmes, à la vue ai projet déposé sur le bureau de chambre, pour assurer moyennargé $78,000,000, la construction de cetige ligne qui, au prix minimum, désé vrait coûter $120,000,000, sans té nir compte de la valeur que l’hèff norable monsieur veut bien allrfé buer aux terres. fra L'honorabie monsieur a dit ce suite qu’en outre des dépenses én0f#.
mes dont il a été question, 1l fallag considérer les frais d'exploitation que M. Fleming évaluait à hufé millions, et que mon kHonorablifé:
ami porte à $6,750,000 par annédë pour toute la ligne, ou $4,b00,066#!
par année, du Fort William 468 Pacifique. Naturellement pour codé trebalancer cette somme, il fallaé@ tenir compte des recettes qui, siéà certaines sections, égaliseraiché peut-être les dépenses ; mais il cr qu'au début, sinon pour longtempiéà la ligne serait exploitée à perte. {656 sais que cet honorable monsieur le plus grand respect pour M. Flé 4 ming, et j'espère qu’en soumettar les observations qu’une mesuk aussi importante exige, dans l’intë rêt du public, l'honorable monsicfié ne perdra pas de vue la positi®é® qu'il prit, il y a douze mois, en cé tiquant nos propositions.
Relativement aux frais de coi truction je citerai une opinion ploë précieuse que celle de l’honoralëé
chef de l'opposition. Personne nf
ee
#ilelé de l'honorable monsieur comie avocat; son grand jugement jl drsqu'il étudie impartialement de|e ta andes questions, qui méritent ‘@tte élude—et celle-ci est certaisément du nombre--mais la-5-il ‘éfudiée ainsi. Quoi qu’il en Soit, je ‘Väis citer une opinion que j'apprédie plus que celle de l'honorable Fa Ref de l'opposition, l'opinion d’un Hi domme qui, pendant cinq ans, COMie chef du gouvernement de notre di ys, à étudié cette queslion, en @nnait tous les détails; je vais Darler de l'honorable chef de l'anéfenne administration. Après un an déxpérience comme chef de l’op- Ê 5 sition et cinq années comme preer ministre, il a voulu donner Gila chambre une évaluation des ais dont il s'agit, et J'avoue avec Lis nchise, que je ne suis aucunent disposé à à mettre en doute la fvaleur de son jugement, Voici paroles :
Je vais me servir de l'exposé des ingé- Êurs eux-mêmes, quant à la nature des Évaux sur Îles différentes sections, de fa William à Selkirk, ei reporter ailie rs les chiffres sur lesquels on base cet exposé. Soixante-dix milles sont repré- Séntés comme difficiles, 226 comme de ù culié moyenne, et 114 comme faciles ; géafin d'en arriver aux $18,000,000 que à: ingénieurs ont calculés, il faudrait bb bbter à à 579,000 par milleles 70 milles dif- 16 es, à 839,000 les 226 de difiiculié moyédne et 820,000 les 114 faciles, soit, avec rix du matériel roulant, évalué à SL,- ,000, un total de $18,000,000.
Se De Selkirk à Battleford, les 112 prers milles sont indiqués comme faciles, avéc les lisses, clôtures, etc., on peut porter à $14,000 par mille, ou #3,000 moins que l’embranchement de Pema. J'ai calculé les 100 milles suivants les données fournies par M. Marcus th et je ne crois pas qu’on puisse, sur e section, obtenir une inclinaison qui éémit de construire à raison de $20,000 agé mille,”
Jes événements subséquents ont üt-être jeté beaucoup de lumière ‘les commissions reçues et les reprises adjugées. L’honorable nsieur sait très-bien que ce con-
trat n'a pas 66 mis À exrention, ce qui confirima bien l'opiutun qu'il
exprimait relativement à ce que cofteraient Jos travaux. Il ajoutait:
«Nous avons, sur quelques milirs, une quantité de 3,000 vorses cubes de terre à cnlever, toutes les rampes sont raides ; leur degré do déclivité est de cinquantetrois pieds. La moyenne des excavalions est de 16,000 verges cubes par mille, Nous avons à enlever en tout 1,600,000 verges do terre, travail qui au plus bas prix des autres chemins, disons une moyenne de vingl-cinq centins, coùterait $400,000..…
“C'est là le coût exact des travaux de terrassement seulement; il ne reste rien pour les ponts, traverses, rails, clôtures, et autres itoms.…
“A partir de la fin de la seconde section de cent milles jusqu'à Baltleford, nous avons 277 milles. Les obstacles sur cette partie, ne sont pas plus considérahles que sur le reste de la ligne, TI y a des ponts formidables, mais la ligne est plus éloignée pour le transport des rails. d'établis le prix de cette section à 521,000 par verge.
J'appelle l'attention de l’honorable deputé sur ces chiffres, pour ce qui à trait au montant que nous aurons à payer, en vertu de ce contrat, pour la section centrale.
Comme ; je l'ai déjà dit, ces opinions que mon honorable collègue s’est formées, après une longue expérience, sur le prix le "plus bas auquel pourrait revenir la construction du chemin, méritent la plus sérieuse considération.
M. MACKENZIE. Vous n’y avez pas accordé beaucoup d’attention il y a un an.
Sir CHARLEr TÜPPER. L'honorable député dit que je n’y ai pas accordé beäucoup d'attention ilyaunan, mais en les envisageant au point de vue des événements qui se sont produits depuis, je suis prêt à admettre qu'il y a un grand' fond de vérité dans FPargument de l'honorable monsieur. J1l dit encore :
“ Ensuite de Battleford à Edmonton les ingénieurs disent qu’il y a treize milles très difficiles que j'évalue à 560.009 par mille, c'est-à-dire #10.000 de moins que
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Selkirk, ,
J'espère‘ que si l'honorable député critique le montant.que nous nous proposons de dépenser sur la section centrale, il n'oubliera pas qu'il couvre la construction des 13 milles qu’il évaluait à $60,000 par mille, $10,000 de moins que pour les travaux difficiles à l’est de Selkirk, Jl'ajoute:
# Quarante-neuf autres milles do la ligne sont classés comme modérément diff.
ciles ct je les évalue à 39,000 par mille ; soixante-dix milles très moderés 3 525,000, el” quatre-vingl-dix-huit milles faciles à 820,000 par mille ; ce qui fait pour cette section une moyenne de #$27,000 par mille.”
L'honorable deputé dit que nous avons construit la ligne de Pembina à Selkirk ; sa longueur est de 85 milles. Elle traverse la prairie, une région des plus favorables ; il ‘ dit que le montant de l'estimation que j'ai demandée l’an dernier pour l’embranchement de Pembina, était de $t,750,000, mais elle devait être appliquée à des travaux plus considérables, celle que je présente maintenant pour la construction de l'embranchement de Pembina, car, ainsi que les honorables députés ‘ pourront s’en rendre compte, les dépenses élevées qu'il y avait à faire'sur cet embranchement pour usines, matériel roulant, etc., incomberont à la compagnie, l’estimation se trouve donc ainsi réduite à $1,500,000.
M.MACKENZIE. Veuillez nous exposer ces réductions en détail.
ir CHARLES TUPPER. Tout ce que je puis dire, c’est que j'ai accepté l'estimation de l'ingénieur, en portant au compte du chemin ce qui était juste, c’est-a-dire le coût des travaux de construction et de mise én opération. Le coût de l’'embranchement de Pembina a été évalué à 1,750,000. Nous le réduisons maintenant de $250,000, car ainsi que je viens de le dire,
la Chambre ne l'ignore pas, l'estima:® tion que j'ai soumise l'an dernisrk
our l'embranchement dePembinaïû que l'honorable député a trouvé trop basse, était de plus de $25,00:$ par mille ; cette ligne traverse ui:
pays entièrement plat ; elle ne de
mande pas de ponts dispendieux 8 elle ne traverse pas de marais diffs4 ciles à dessécher ; en un mot cett£ section ne comprend que des praii£ D'après l'estimation qui à
continue : ie
{te
“ Ainsi donc, y compris le subside dE ' 51,400,000 au Canada Central S100,00 pour le pont de Selkirk, 300,000 pour le.Ù travaux d'art sur un parcours de 1,944 milles, le coût total du chemin à l'oucéf
du lac Supérieur sera de £89,002,000,
Telle est son opinion. d'’ai cilééé l'opinion de l'honorable chef dé
NE Ë
l'opposition fixée d’après toutes le informations qu’il a recueillies suë
& question était, en chiffres ronds, avait qu'une différence d'environ Le 590, 000,000. Mais j’ j'ai tort ; jeun million et demi entre leurs cals à l'honorable député unelculs: , ande injustice. “On obscrvera que si j'apnlique 1c8 M. BLAKE. L'estimation quel|chiffres tel que je les ai appliqués, c'ost-à-
‘Mai donnée est celle de l’honorableldire en calculant la dép onse à l'ouest de 1 député de Lambton. la rivière Rouge telle qu ’elle s'est pro-
duite du lac Süpérieur à Selkirk, il sera
Sir CHARLESTUPPER. Je le possible d’avoir la même qualité de s bien, je pensais que c’étaitl hemins quant aux pentes, courbes et constructions, pour des prix moindres que ceux que j'ai évalués. Je suis certain de ne pas me tromper dans ces chiffres et il sera impossible de construire un chemin de fer; on ne fera qu’un tramway.”
Ce montant est de 884,000, 000 et il ne permettra d’avoir qu’ un tramway ; pour avoir un chemin de fer véritablement digne de porter ce nom, il faudrait dépenser $121, 000, 000, c'est là' le chiffre donné par l'honorable monsieur. Il continue ainsi:
“ L'honorable ministre des chemins de fer pense qu’il est indifférent que nous ayons des pentes difliciles ou faciles à l'ouest de Winnipeg. Il pense que le trafic n'en sera pas affecté. Je vois que l'ingénicur-en-chef, avec la prudence qui le distingue, s'est soigneusement abstenu de parler de ce chemin comme faisant partie du Pacilique, Il en parle comme d’un chemin de fer de colonisation et ce n'est pas autre chose, L'honorable ministre des chemins de fer doit mériter des éloges, ou doit porter le blime pour ce nouveau plan qui consiste à transformer un chemin de fer en une ligne qui sera impropre au gros trafic. ”
Je suis reconnaissant des petites faveurs, et je suis disposé à assumer le erédit ou le blâme d'avoir franchement déclaré à la Chambre que mon intention n'était pas de construire un chemin de fer de premier ordre, mais ur chemin à aussi bon marché que possible, | pour aider à la colonisation. Jai fourni à la Chambre les estimations des deux honorables députés siégeant, l’un à droïte, l’autre à gauche de l’ex-ministre des finances, et je croirais manquer à mon de-
Ê “bien celle de l'honorable député de “ambton, ce qui donne encore plus force à mes arguments. Je essaierai même pas de montrer ‘an ‘il y à une divergence d'opinion éntre les honorables messieurs, Je ne astate que leurs calculs n’ont “où e peu différé entre eux. J’allais ‘bandonner cette section du nord “äu lac Supérieur, mais l'honorable x Éputé de Lambton ramène la quesibn et montre qu’à l’ouest du lac à périeur, de la baie du Tonnerre a Pacifique, nous ne pouvons con- ‘ruire la ligne à moins de $89. 000,- 000. C’est là sa plus basse estimafon. Voyons maintenant ce quil Et à Propos du chemin de fer, à la|$ n. te du lac Supérieur:
L ni ‘Tandis que de Fort Williäm au NipisiSihguo, environ 650 milles, à 850,000 par lle, donneraient $32,500,000 ou un total 121,500,000.
‘De sorte que ces messieurs refüsent d'accepter un défi dont le résultat serait de montrer que leur OMinion diffère sur une grande estion publique. Après mûre éonsidération, après avoir pesé la nn qu'ils assumaient
Fee Es
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fee: du Padque, avec de Pargent ên iprunté dans ce but et dépensé à Cêîte fin, le coût. exact de l’entre- Phise du lac Nipissingue à Port-|voir envers la Chambre, si je ne Mody, Burrard Inlet, serait dellui montrais-que cet honorable 220 ,000,000 à $121, 000, 009. Il n’y Imonsieur, lui-même, ne considère
pas la construction du' chemin de ‘er du Pacifique comme une entreprise facile et qu'il partage pour beaucoup les vues et les opinions de ses deux honorables collègues.
Sir Richard Cartwright disait en 1874, dans son discours sur le budget :
“ Afin de bien comprendre l'importance du. fardeau que nous scrons obligés de nous imposer pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, on doit se rappeler que l'estimation la plus basse pour la construction du chemin jusqu’au Pacifique canadien dépasse $100,000,000, et cela en supposant qu'on accorde un plus long délai pour sa construction * * * J'ai parlé à la seance de l'après-midi des dépenses qu’entraineraient la mise en opéralion du chemin de fer Entercolonial el des autres chemins de fer du gouvernement fédéral, principalement dans les provinces maritimes. fes déficits qui se produisent ainsi chaque année, se montent à la somme énorme de $1,250,000. Je désire attirer l'attention de la Chambre sur un fait dont l'évidence éclatera aux yeux de tous ses honorables membres. Ces chemins de fer, sur la plus grande partiede leur parcours, traversent un paÿs colonisé depuis cinquante à soixante ans. Puisque ces chem'ns de fer entrainent d'aussi énormes dépenses, il devient évident pour tous que le coût de l’entrelien d’un chemin de fer de 3,000 milles de longueur, traversant un pays presqu'entièrement inhabité, scra beaucoup plus considérable.
Longtemps après l’achèvement d’un chemin de fer il faut faire des dépenses considérables pour le mettre en bon état de fonctionnement-et de réparations ; c’est ua fait qu'on ne doit pas perdre de vue en considérant le vér.table caractère du projet.” |
Je crois avoir donné à la Chambre des preuves suffisantes pour la convaincre que la proposition que nous avons l'honneur d? soumettre à l'approbation du parlement, mérite sa favorable considération, non-seulement parce qu’elle demande une somme moindre que . celle qui a été votée en 1873 et subséquemment en 1874 pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, mais parce que le contrat est bâsé sur des chiffres pou élevés si on les compare à ceux
KI que les honorables députés de l'op:
position, avec toute l'expérience} qu'ils avaient de cette grande en‘ treprise, considéraient comme in suffisants pour assurer sa construr.i tion, sans qu'il en soit cependan!
détourné un seul dollar pour as surer ensuite la mise en opération” du chernin. ït Je crois avoir prouvé à la Cham bre d'une manière irréfutable que la proposition que nous avous l'hon:” neur de soumettre à l'approbation du parlement mérite sa favorable” considération, non-seulement parciÿ qu’elle demande une somme moin“ dre que celle qui a été votée enÿ en 1873 et subséquer :ment en 18714 pour la construction du chemiri de fer du Pacifique canadien, mai?
parce que le contrat étant bâsé sur
val
des chiffres peu élevés, si on lai compare à ceux que les honorable:i députés de l’oprosition, avec toute:
l'expérience qu’ils avaient de cette} grande entreprise, considéraieni« comme insuffisante pour assureli sa construction, et beaucoup plu favorable au pays. 4
Je crois qu’il est de mon devoi* de dire que jamais de: ma vie jé Wai éprouvé pour le parlement uni plus profonde reconnaissance quéx lorsque, malgré les déclarationi?
surprenantes faites par ces honora“ bles messieurs,je l'ai vu placer 100,4 000,000 acres de terre à la disposis tion du gouvernement, pour lu permettre de construire le chemiré de fer du Pacifique. Je sais qui tout homme intelligent, dans cettà Chambre et en dehors de son en ceinte, considère cette loi commË ayant une importance vitale pour le pays. Je sais que l’on comprent* que C'était un devoir que nous de} vions au pays d'entreprendre ce immense travail, malgré les dépen“t ses colossales qu'il entraînait, e& malgré ‘les appels énormes qu'à était nécessaire de faire au trésoi du pays. dJe’sais que nous étionÿ
Sir
ie l'expérience.
‘ gouvernement c’élait demander “Béauconp au parlement,que de sol- “liciter l'autorisation de continuer ‘Gètte grande entreprise. Mais nous avons compris que la construction ide ce chemin étant nécessaire pour ‘développer le grand Nord-Ouest, our placer ce pays dans la posion qu'il doit occuper et pour augenter les ressources du Canada Qui entier, nous devions demander que des terres autrement inu- ‘les soient utilisées pour sa cons-
œUCtION.
‘4 La chambre doit comprendre que Ous ne nous faisons pas illusion fur la responsabilité que nous as-
Shmions en demandant la dépense dune aussi forte somme, et nous
Pignorions pas aussi que lorsque ous aurions achevé la ligne d’un fout à l’autre et que nous scrions grêts à la mettre en opération, une tesponsabilité encore plus lourde
serait sur le pays qui aurait à subvenir aux moyens nécessaires jour assurer avec succès sa mise
ro . 1,7 “onstruction de ce chemin était essentiellement nécessaire an dé-
‘Sénéreusement au gouvernement “appui qui lui était demandé: il a fait avec la conviction que nous vions l'intention de disposer de es terres de façon à protéger déf- ‘titivement les anciennes provinces “ontre la taxe qu’il'serait nécesdire d'imposer pour construire ce hemin de fer.
Le gouvernement est sensible au énéreux sentiment qui purte ses
amis dans colle Ghambre à le soutenir malgré les craintes et l’alarme qu'ont essayé de répandre les honorables députés de l'opposition, lorsqu'ils ont été à même de critiquer précisément le même projet pour l'exécution duquel ils réclamaicent de la Chambre les pouvoirs nécessaires. La Chambre, je le sais, comprend avec quel plaisir nous rencontrons ce soir le peuple du Canada en la prrsonne de ses représentants'et avec quelle satisfaction nous pouvons dire que, grâce aux moyens que nous avons été autorisés à employer pour l’achèvementde ce travail, nous sommes en position de déclarer que nonseulement le chemin sera construit dans son entier, mais qu'ensuite le Canada scra délivré de la responsabilité de son exploitation, et cela pour l’insignifiante considération d’une somme d’un peu plus de $2,000,000 par année que le pays aura à payer, non dès maintenant, mais elle représente tout ce que nous aurons à payer en admettant que nous ayons a servir pour tou-
Jours les intérêts de tout l'argent
pue le syndicat obtiendra en vertu qe ce contrat.
Nous sommes heureux d’être en position de pouvoir établir nonseulement cela, mais encore qu'à part les ‘100,000,000 d’acres de terres que le parlement à mis à notre disposition il y a deux ans,il nous en*reste 75,000,000 pour couvrir les $2,000,000 d'intérêt, —dénenses qni auront diminué. jusqu’au
jour qui n’est pas loin de nous où
nous aurons l’orgueilleuse satisfaction de voir le Canada occuper une position glorieuse et prospère, et il n'aura plus alors à verser un seul dollar pour la construction ou l’exploitation de ce chemin de fer.
Je dois dire que je suis grandement satisfait des critiques dirigées contre la proposition que nous soumettons actuellement au Parle-
LS
ment, Rien ne n'a donné plus delen même temps que celui dont LE confiance dans la solidité de notre construction a été la plus coûteuse position, l'attitude inexpugnableiJe me demande, M. le présidentà yjuenous occupons au Parlement et |quelle serait la position d'un hom: au dehors, quies ce ritiques que ce[me qui, aprèsavoir construit ur projet a rencotréesn dans la presse. navire et l’avoir entièrement équi “À Je parlerai d'abord du Citisen. Je[pé,entendrait ses armateurs lui dire vois parla critique de ce journalique comme dessin, matériaux el dont nous avions droit d'attendre de main-d'œuvre, le navire ne laisss;g une critique juste et dépouilléelrien à désirer, mais qu'il y 14% passion,que le propriétaire a ouvert|quelque chose dans la forme de li ses colonnes, non-seulement à une|yole qui ne leur convient pas el plume hostile,mais à unécrivain delqu'en conséquence ils ne pren“ mauvaise foi qui n'a pas voulu ex-|dront pasle bâtiment. Je dis donci£ poser les faits avec imparlialité de-| M. le président, que lorsque nous’ vant le pays, c’est ce qui fortifie la|nous présentons à la Chambre avecé à conviction que je possède de l’excel-lune mesure de cette importancett lence de la proposition que nous|lorsque nous occupons, relalivei soumettons au Parlement, ment à l'achèvement probable défi Si ce contrat contient des clauses |cette grande entreprise une posiéét qui puissent donner lieu à des ob-|tion sur laquelle n'auraient pue jections sur lesquelles il est néces-| compter, il y a douze mois, les gensi@e saire d'attirer l'attention du parle-|les plus confiants dans lavenir/ÿ ment et qui soient de nature à le|nous voyons ces messieurs hésiter faire condamner, était-il nécessaire |Quoique nous ayons trouvé des cafe ue la personne qui a écrit l’article |pitalistes ayant de grandes r'essour-£ du Citizen dénature entièrement, |ces à leur disposition pour pousser” à du commencement à la fin, toutes|une entreprise si essentielle ane les clauses du contrat qu'elle a|progrès du Canada, quoique le tra; commentées. Je disque rien plus|vail doive être entièrement confié que ces critiques n’a fortifié la|à l'initiative commerciale, ces mes? conviction que j'entretiens de l’ex-|sieurs faisant volte-face, malgré À ce.lence de cette mesure, qu’el-|leurs propres déclarations maintessié les viennent du Ctizen, de la part|fois enrégistrées, se plaignent desë duquel je me serais attendu àlarrangements que nous avonsésO mieux, du Free Press, dont je n’es-|eu le bonheur de pouvoir soumet##i ère pas un meilleur traitement, |tre au Parlement" in ou du Globe de Toronto. Et lors-| Sans les remarques des honoré qu’en. lisant ces journaux je m’a-|bles membres de l’opposition, . qui; perçois que toutes les critiques, |m'ont amené à croire le contraire.“ toutes les attaques sérieuses sont|j'aurais pensé que c’était un projeté bâsées sur des faitsinexacts, je suis | pour lequel je pouvais demander 38e confirmé dans l'opinion que le con-len toute confiance l'appui non-seu-i
trat est inattaquable et qu’une cri-|lement dès honorables députés qu tique impartiale et juste les amène-|soutiennent ordinairement le gouii rait à lui donner leur adhésion. vernement, mais celui des honora-# ‘ En voyant ces critiques je pense|bles messieurs de l'opposition quisÆ à la position qu’occuperait un|par leurs votes et les déclarationsi®k homme ayant accepté un contrat|les plus catégoriques de leur chef pour la construction du Greatlont accepté, pour la construction#e Eastern, énorme navire, detous les[du chemin, des conditions bien:
bâtiments du monde le plus grand.|moins favorables ‘que celles ‘qui
à el. Mais, disent ces messieurs, “ous n'aimons pas la compagnie, remarque des plus injurieuses
HR
‘our les personnes formant le syn-
{ M. MACKENZIE : Qui a dit cela ?
4 Sir CHARLES TÜUPPER : L’or-
igane des honorables députés en
fbtte ville.
#4 M. MACKENZIE : Entendez.
ous parler du Citizen ?
SR CHARLES TUPPER : Peut-
“Bopposition. Je sais que dans le “court espace de vingt-quatre heues, par un moyen quelconque, ils ous ont enlevé le Times. Je ne Suis nullement surpris, M. le présilent, que les honorables messieurs ie l'opposition repoussent avec ffhépris l'imputation que le Free iress est leur organe et l’interpréte de leurs opinions, — un journal - Qui essaie de prodiguer linsulte à des personnages occupant une hau- “2 position au Canada, aux Etatsnis et en Europe.
Ces honorables messieurs n'ai.
“ment pas la compagnie, Mais on #beut supposer qu'il s'est opéré une évolution dans leurs idées sur cetè question. Les personnes qui se ont chargées du chemin occupent “anjourd'hui vis-à-vis du pays la “position la plus forte que peuvent sénvier des capialistes engagés dans “üne entreprise de cette importance.
“#les Canadiens qui font partie du “Syndicat sont des hommes qui pos- “sedent une réputation d’habileté “Gommerciale hors ligne, le succès u’il ont obtenu en menant à bien ‘autres grandes entreprises de ééhemins de fer constitue pour nous “a meilleure garantie possible de “a manière dont il s’acquitteront Sée leurs engagements envers le ouvernement et le parlement du anada. On m'a dit que les proriétaircs du chemin de fer de
Sont contenues dans le contrat ac-[Saint-Paul, Minneapolis et Ma-
nitoba sont membres du syndicat et je suis fier d'apprendre que tel est le cas en effet ; je dis donc que s’il étaient demeurés en dehors de l'association, ils se seraient trouvés en antagonisme avec le Canada parce qu'ils sont les propriétaires d’un chemin de fer au sud de notre grand Nord-Ouest et d'immenses étendues de terre le long de la ligne.
Tous nous savons que le grand obstacle au parfait développement du Norû-Ouest, était l'absence d’un chemin de fer du Pacifique canadien, parce que notre imunigration était obligée de se faufiler pour ainsi dire à travers les territoires des Etats-Unis. Les grands efforts qui ont été faits pour attirer limmigration aux Etats-Unis et intercepter celle qui se dirigeait sur le Nord-Ouest, n’oni pas élé accomplis par le gouvernement de ce pays ou par les législatures des Etats, mais bien par les compagnies de chemins de fer qui avaient un intérêt personnel à conserver ces immigrants sur leurs propres territoires.
Nous avons annexé ainsi au Canada une partie considérable de l'Etat du Minnesota, et tout homme de bon sens se convaincra facilement qu'une compagnie qui s’est engagée à construire et à exploiter un chemin de 650 milles, de la baie du Tonnerre au Nipissingue et qui sera propriétaire de mille milles de chemin de fer, de la rivière Rouge au Nipissingue, ne peut moins faire que d’attirer par cette route et les chemins de fer du tud, grand nombre d'immigrants pour se fixer sur les terres, car c'est là la seule condition de succès de leur entreprise.
Les intérêts que possèderont ces messieurs dans le chemin de fer du Pacifique seront dix fois plus consi-
érables que ceux qu’ils ont jamais possédés dars le chemin de fer de Saint Paul, Minneapolis, et Mani-
Fi toha, et cuolle que puisse être leur|épaules pour nous en délivrer: nationalité, la signature qu'ils ont| Æt maintenant qu'il me soit per opposée au contrat donne au Ga-mis de demander à la chambre sf nada la preuve la plus évidente|pour un contrat d’une telle impor“ qu'ils n'épargneront aucun effort|tance on doit se livrer à la chicane* pour amener du trafic au chemin|à l’ergolage, comme on le ferail: de fer du Pacifique canadien. L'ho-|pour une transaction ordinaire, ar norable député semble croire qu'on|risque que ce contrat dont les négo.; ne pourra exercer sur cotte com-|ciations sont si difficiles à conduire}; pagnie le contrôle et la Surveillance lait le sort de celui de 1873 dont les’ désirables. conditions étaient bien plus avan. M. MACKENZIE. Qui a dit cela ?|tageuses que celles de ‘celui-cif Sir CHARLES TUPPER.Je crois Mais ce n’était pas un contrat; ne pas être injuste envers l'hono-|susceptible d'être rempli, car dans sable chef de l'opposition en disant] l'état où se trouvait alors le pays, bu’il a accueilli la mention quelles parties ne pouvaient réunir les: j'ai faite de la compagnie comme|capitaux nécessaires. C’est dans, il accepte habituellement une chose |cet esprit que nous abordons main qui lui est désagréable. tenant la question, et je demande à* M. BLAKE. Je ne comprends|ious les membres de cette Cham; pas parfaitement l'honorable mon-|bre inéritinctemient, si nous ne se. sieur. rions j"8 indignes de.représenter!, Sir CHARLES TUÜUPPER. Com-|le parlement du Canada, dans l’ad.” me je l'ai dit, cette compagnie se|ministration des affaires publiquesii compose de capitalistes du Ganada|si nous n'avions pas compris qu’il” et d’autres pays; ce sont des hom-|était dans les intérêts du pays deï mes de haute réputation, deslfaire un arrangement de nature à hommes dont les noms sont les/nous assurer le secours des capi-# meilleures garanties que l’on puisse taux requis et à permettre aux per-“ donner au pays, que toutes lesisonnes intéressées dans cetter entreprises dont ils se chargeront grande ‘entreprise de la mener à seront heureuses. Quant aux con |bien, comme elles le feront, j'en aix ditions du contrat, je dis sans hési-|la certitude. Ces messieurs, nous tation qu'on n'aurait pu faire un|le savons, possèdent tous les avanpius grand tort au Canada qu’en|tages que peut entraîner la disporendant les conditions de l’arran-{sition d’un capital; nous pouvons gement assez onéreuses pour que|dire sans crainte de nous tromper leur accomplissement au lieu d’êtrelque leur habileté, leur énergie, heureux entraîrnie l’insuccès. delleur connaissance parfaite de ce dois dire qu’au moment de la signa-|genre d'entreprises sont autant de ture du contrat, nous avons fait|conditions de nature à assurer La tout en notre pouvoir pour obtenir {réussite du contrat; je demanderai les meilleures conditions possibles, [donc aux honorables messieurs ce. agissant toujours sous l’impression|qu à part de cela, est désirable et, que nous devions au Canada denécessaire.
passer un contrat susceptible d’ac | J'ai parlé de la position qu’occomplissement, d'accorder à ces|cupaient ces messieurs ; je voudrais: messieurs un contrat équitable et/demander maintenant aux hono-: de leur permettre de se charger de|rables membres de lopposition si: cette grande et gigantesque entre |[le Canada pourrait espérer voi’: prise dont nous étions anxieux delexécuter ce contrat avec le succès! faire reposer le fardeau sur leursique tous nous désirons, souhaitons :
38 espérons, si nous l’avions conclu vec le corps de capitalistes le plus ' Missant que l'on puisse trouver 0 la cité de Londres ? Qu’au- ; BIONS-1OUS eu? D'abord un ingé.
eur anglais avec des idées extr a Agantes et complètement'ignorant ‘de ce qui se rallache aux travanx GE construction des chemins de fer.
dans un pays comme le nôtre, puis à suite, en dépit de l’importance ES ressources dont ils auraient pu “Hsposer, un insuccès dônt ils au Taient été cause, et bien plus la éconsidération du crédit du pays
14 nadiens, anglais, rançais 0 ou alle.
#ancds inléressés dans l’entr epri- B,on se convaincra que le Canada a é mieux partagé et que C'est une
eprise.
: On prétend que la garantie de un fpillion de piastres pour l’exécu- “ion du contrat n’est pas een forte-
ee MS Her
ee ne suffisent pas.
fuelle est mon opinion à ce sujet:
ourvu que nous ayons mené entreprise à bonne fin, moins ous demanderons de garanties, us nos intérêts seront sauve- ‘bardés. En effet, plus nous dimiuerons les ressources de la com.
pagnie, plus nous restreindrons ses Éhances de succès.
Sir CHARLES TUPPER. Ce irait aller trop loin. Je tiendrais attirer l'attention de l'honorable ef de opposition sur une entre-
ise semblable exécutée sur ce
continent, — j'entends parler du chemin de fer de l'Union Pacific.” —et à lui demander si le capita de cette compagnie était plus considérable, ou bien si la garantie qu'elle a fournie était plus élevée que ‘celle qu'on à exigée de la nôire.
En examinant comment ont été exécutées quelques-unes de ces grandes entreprises, il veria que la meilleure garantie que le gouvernement peut posséder est la confiance que les capitalistes qui se sont chargés de l'exécution du projet le mèneront à bonne fin.
«| L’honorable dépulé se convaincra -[que le contrat qui est soumis à la 1 [Ghamhre donne la meilleure garañtie de la prompte exécution des travaux. En veriu du contrat, le syndicat doit achever le chemin en dix ans,—c'est-à-dire qu'il sera terminé en juillet 1891, — et je crois devoir rappeler, M. ‘le président, quoique le chef de l'opposition ait semblé l'oublier, qu'il a pris sur li, il y a un an, d'émeitre son opinion et d’e exprimer, à ce qu'il m'a semblé, sa sympathie person- .{nelle, au sujet de la position déplorable dans laquelle se trouvaient les représentants de la province de i Québec. L'honorable député a dit “ que la province de Québec avait ‘ dépensé onze millions de piastres, ‘ dépense qu’elle pouvait difficile.
“ ment supporter, pour la cons- ‘truction d'un chemin de fer pro- ‘ vincial dans le but de s'emparer “ du trafic du Pacifique. Québec, “ditil, à étendu les bras du côté “du grand Nord-Ouest; il s’est “rendu audevant du trafic du ‘ Pacifique jusqu’en cette ville ; ‘la question est de savoir quells ‘ période de temps s’écoulera avant ‘ que cette dépense porte ses fruits.
“ Les revenus de la ligne sont ceux ‘sur lesquels comptait Québec, “c'est-à-dire qu'ils couvrent une ‘ fraction de l'intérêt des sommes
— ‘dépensées pour su cunstruclion tinais la province espérait aussi “qu’il attirerait dans ses principales villes le grand courant du ‘ commerce de l'ouest et donne- ‘érait à sa population une immense ‘“ prospérité ; mais à moins dc la “‘consiruction d'un embranche- ‘‘ment direct, ces espérances de la “ province de Québec ne seront “pas réalisées ; si la partie est ,'#tait pas construite avant l'a- “ cnevemeont de la partie ouest, il ‘espérait que tous ses habitants ‘“vivraient assez. pour jouir de
‘ses bénéfices.”
Je ne veux pas prétendre que ces remarques renferment un sarcasme, ni que l'honorable monsieur ne répandait pas de véritables larmes, lorsqu'il s'apitoyait sur le sort de la province de Québec.
Mis où sont la Nouvelle-Zcosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince-Edouard ; où est la’ province d’Ontario ? Comment se trouvent-ils aujourd’hui dans une position qui aurait amené le sourire sur nos lèvres si on nous l’avait prédite il yaunan. Si l’on nous avait dit, il y a un an, que dans le cours de cette session nous serions à même de conclure un contrat en vertu duquel, en 1891, toutes les villes de ces provinces auraient des communications faciles avec les territoires du Nord- Ouest du Canada, nous aurions considéré la chose comme impossible.
Est-il rien de plus essentiel à la prospérité de cette province et des villes de Test, Québec, Saint-Jean et Halifax, que d’avoir un accès facile au Nord-Ouest ?
Il est un fait acquis, c’est que cet immense pays, possédant des millions d’acres de terre fertile, rendant d’abondantes moissons à l'agriculteur, devra pendant les dix années à venir s'approvisionner aux manufactures des anciennes provinces. Il est donc d'une impor-
ré
tance vitale pour toutes les sect tions du Canada et pour le Nord:
Ouest en particulier, qu’on éta olisse le plus promptement possiblé des communications faciles, rap}, Û des et à bon marché, | J'attirerai maintenant pour quel ques instants l'attention de l Chambre sur ce que nous devons#i faire. La ligne sera commencé!
le 1er juillet prochain, à la station, de Callendar, près du lac Nipis dt singue ; les travaux seront exécuté @ff graduellement, etils seront. pousisti sés chaque année de manière à M que la section soit reliée au che min de fer du Pacifique en 1891/g Pour ce qui est du tracé, tout lé monde sait que ‘la construction dés cette ligne diminuera de.500 mille la distance entre nos grandes villes, et Winnipeg, la grande capital du Nord-Ouest. Mais en. admet tant que nous soyons obligés dei passer par le Sault Sainte-Marie, en! ; absence d’une autre ligne au nor du lac Supérieur, la distance par& le Sault à Duluth serait, de Nipisi sing au Sault Sainte-Marie 294 milles, du Sault Sainte-Marie ie Duluth 410 milles, de Duluth, vid Emerson à Winnipeg, 464 milles distance totale de la station dé Callendar à Winnipeg, 1,168 mil les. C'est là la route la plus courte que le gouvernement pouvait espéi rer construire il y a douze mois.
Aujourd’hui nous proposons ga construction d’une ligne directe iÿt devant être commencée le 1er dexé juillet prochain, et qui abrégera la distance de 111 milles. :
M. BLAKE. Nous avons ainsià 1,057 milles de Winnipeg à Souihi East Bay. y
Sir CHARLES TUPPER. Il y at 1,006 ‘milles du Nipissingue, en5tb suivant la baie du . Tonnerref jusqu'à Winnipeg si nous prenonsk le lac, soit 1,057 milles par chemin de fer ; La distance de la station de
ST
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dllendar à Linkoping, endroit où
igne se ralliera à l’embrancheont de la baie du Tonnerre est de 5 milles, et celle de Linkoping à Winnipes, de 371 milles Ainsi jénc, la Chambre peut se convain- C1e que nous atteignons Winnipeg ér la route la plus courte possible.
le verra aussi que la distance de ‘Mbntréal à la station de Callendar t de 354 milles, tandis que la ‘détance de Toronto, par la ligne de fiavenhurst, est de 226 milles, sit 128 milles de moins que de Montréal.
Ve répondrai maintenant à queles objections qui ‘ont été présenès contre le projet. On me dit le le type du chemin estinférieur celui du ‘Union Pacific,” et "il aurait pu être préférable.
dmets volontiers qu'après avoir ussi à conclure un contrat, il it convenable d'y inclure des Hgauses sévères, mais puisque j'ai B2posé à la Chambre les conditions xquels ces capitalistes se sont gagés à construire ce chemin, spère qu’elle pensera avec moi e nous devons les traiter aussi eu que possible. Je voudrais sair qu’elle serait la position qu’asmerait le gouvernement du Cada si,après avoir offert$ 4,000,000, 1873 à la compagnie dont Sir ‘uoh Allan était le président, il geait de ces messieurs qui s’en- “édsent à faire le travail pour $78, 280,000, des conditions plus oné- “ouses que celles qui étaient stipuses dans le contrat précédent. Si honorables membres de cette ambre veulent bien consulter le jet de contrat avec la compae dont Sir Hugh Allan éiait le ésident, ils constateront qu'il rvoyait à ce que le type de la istruction et de l'équipement du min de fer du Pacifique capaa soit celui de “l’Union Pacific.” si donc, comme pourront le diles membres de cetle Chambre
ZE
L} et les esprits impartiaux, nous ne nous sommes pas écartés de notre devoir sur cette question. Mais quel :st ce type de chemin ? Il y a une demi douzaine de chemins de fer parmi les plus importants dont les “ampes et les courbes sont plis sujettes à obj»ctions ‘que celle du rhemin de fer Union Pacific. Je crois donc qu'il n’y à guère de place ici-pour la critique. Lorsque le chemin de fer Union Pacific fut construit, le gouvernement qui lui donnait une subvention plus forte que celle que nous accordons à notre chemin, convint que le tyne du chemin de fer Baltimore et Ohio serait celui de l’Union Pacific et le chemin Baltimore et Ohio est regardé, tout le monde le sait, comme un chemin de première classe qui fait un trafic énorme. L::
chemin de fer Portland et Ogdensburg, et une demi-douzaine d’autres voies américaines ont adopté un type qui ne peut être comparé à celui que nous avons choisi. Il serait donc oiseux de ma part, de vouloir prouver à la Chambre que {e gouvernement du Canada n’aurait pas été fondé à exiger de ces messieurs, qui Consentaient à consle chemin à meilleur marché que Sir Hugh Allan, un type plus élevé que celui qui a été choisi. Mais nous avons une meilleure garantie que celle que nous-aurions pu insérer au contrat que le chemin sera d’un type excellent, c'est que ces messieufs ne construisent pas le chemin pourle faire exploiter par le gouvernement du Canada, inais qu'ils le construisent comme leur propriété, et lorsqu'il sera terminé, ils auront à trouver les moyens de conserver et d'exploiter cette voie ferrée, et tout vice de construction retomberait alors sur eux etnon sur nous. Et, M. le président, comment aurais-je pu leur poser des conditions si rigoureuses lorsqu'ils avaient entre les
. 4 e mains ma.propre déclaration—cel-
le du gouvernement du Canada--|part à dire qu'ils se proposent dé £ Prop
qu'avec toutes les ressources du pays pour nous soutenir, nons nous étions crus obligés d'abaisser le type général de laroute afin de construire une voie ferrée à bon maïché, et que l'estimation la plus basse d’une telle voie élait de 80 inillions de piastres, c’est-à-dire un montant plus considérable que cclui que nous leur accordons en argentet en terres, en comptant la valeur de celles-ci à une piastre de l’acre ? Je pense,M.le président,que je puis me dispenser de parler davantage de ce sujel. Retiendraije lonptemps la Chambre pour lui parler d’une autre objection qu'on a soulevée, relativement à la façon dont le coût du chemin aété reparti sur les différentes parties de la voie ferrée. Si les honorables députés ont suivi La description faite, il y a un an, par le premier ministre, des difficultés qu'il y aurait à surmonter entre la rivière Rouge et le pied des Montagnes-Rocheuses je pense qu'ils en arriveront à cette conclusion que le prix fixé au contrat n’est.pas exagéré. J’attire l'attention de la Chambre sur ce fait. Le gouvernement exige que le chemin entre la rivière Rouge et le pied des Montagnes-Rocheuses, soit fait au plus tôt, aussi promptement que possible. Je suis autorisé par les principaux membres du syndicat à déclarer au public qu’ils se proposent de terminer la voie ferrée jusqu’au pied des Montagnes-Rocheuses d'ici à trois ans, Si l’on croit que c’est une tâche gigantesque pour le présent syndicat de contruire 300
miles de chemin de fer, je puis di-|gent aucune injustice n’a été fai
re aux honorables députés que l’année dernière a vu quelquesuns des membres du . construire de 200 ‘à 300 mulles de chemin de fer à travers un pays
presque semblalle au nôtre. IL n'yltions que j'ai lues ce soir, et dani
syndicat|fiance, non pas le ministère actuel,
k a donc aucurre exagération de lew construire le chemin presqu'ag pied des Montagnes-Rochounses c trois ans et d'en terminer 300 mie les pendant la prochaine saisor : D
Quelle sora la conséquence de x£g BE
sera ralifié par le parlement, cc messicurs devront délier les cor dons de leur bourse et verser entr nos mains non-senlement un dépi d’un million de piastres,mais ent; rer encore un autre million pou équiper le chemin qui scra prêt 6 l'exploitation, et ce chemin serie prêt dans le courant de l’année Après avoir lu les déclarations lag
moyanties de l'honorable chef 4/88 l'ex-gouvernement, relativement aux terres et aux- difficuliéà qu'il y aura à les vendré on peut supposer avec raison que inême avec toute leur énergie et leur habilité, il leur faudréé attendre deux ou trois ans, avan de pouvoir tirer parti d’une façor
efficace, de la vente de ces terres Ces messieurs auront donc, dès lé début, à dépenser d'énormes somié mes d'argent pour équiper les sec tions terminées, payerle matérie et l'outillage nécessaires aux tra vaux pendant les trois prochaines années, et ils auront ensuite à at& tendre assez longtemps après cel pour toucher le produit de la vent te desterres. A la fin des trois an: je nées, tout cet outillage sera mis e14% œuvre sur les autres sections. Jé crois donc que plus oh. examiner cette affaire, plus on sera convainé cu que dans la répartition de l’ar
re
te, :
Ceux qui honorent de leur con:
mais le chef de l’ex-gouvernementé n’ont qu'à examiner les déclara:
ne aan
squels il estimait à $20,000 parlavions ici deux points imporille le coût de la section qui de-|lants à prendre en considéralion. it être’ construite à l’ouest de la|Le premier était de conclure pour vière Rouge, pour comprendre|le pays le marché le plus avanta- Hs avantages du nouveau plan.|geux possible ; le second était de ‘es membres du syndicat aurontine pas imposer de conditions qui bhcore à débourser un autre mil-|tout en n'étant d'aucun avantage L on, et ce sera pour nous payer lelmatériel pour le pays, auraient, ihemin construit à l’oucst de la ri-|selon toute probabilité, conduit à ‘ère Rouge et le matéricl de cons-|un désastre, quand la compagnie ‘1 uction que nous avons en cet en-|aurait placé son prospectus sur le boit, marché monélaire. Tout le monde ela posé, les honorables dépu-|comprendra que cette exemption verront que nous avons faitune|de taxes ne changera rien à la poépartition équitable du coût dujsition que nous avions lorsque ce féemin par mille. Si le syndicat/chemin était construit comme en- “Yéut que cette entreprise ne tour-|treprise du gouvernement. pas à mal, il lui faudra, dès le] Lorsque mon honorable ami cons- Sbut, dépenser beaucoup d'argent |truisait le chemin par l’agence diur faire venir des émigrants aul|recte du gouvernement,aucune taxe iys. Je regarde le plan de faire|n’aurait pu être prélevée sur ces éünstruire le chemin par une com-|terres avant qu’elles fussent utililgnie comme étant d'une impor-|sées, occupées. Aucune province, ce vitale à un certain point de|municipalité, ou corporation quel: : c’est qu’au lieu d’avoir à fai-|conque établie, ou pouvant l’être a concurrence à des compagnies | plus] tard, n’aurait pu imposer la chemins de fer pour avoir des|plus légère taxe sur £es terres avant igrants, nous verrons une gi-[qu'elles fussent vendues ou occulesque compagnie ayant desra-|pés ; mais aujourd’hui du moment fications dans les Etats-Unis, en |où il y aura vente ou occupation, nce, en Allemagne, dans leslelle seront sujettes à l'impôt. Je ne Britanniq'ies, prêtants on con-|m'’arrèterai pas à discuter la quesrs au gouvernement pour atti-|[tion de l’exemption de taxe accor- ‘vers nous des émigrants. Mais|dée au chemin, car messieurs les à forcera ces messieurs du syn-|députés n'ont qu'à jeter un coup ft à faire une dépense énorme. [d'œil sur les lois des Etats-Unis et seule chance qu’ils peuvent|celles de tous.les pays où l’on a dû &ôir d'alimenter le chemin de fer|construire des grandes lignes de Süs le construisent, sera de jeter|chemins de fer, pour se convaincre üsles fertiles vallées du Nord-lque la politique du gouvernement ist, une nombreuse population,|des Etats-Unis a toujours été d'exsitôt que possible, et par ce mo-lempter de taxes ces voies ferrées, ‘créer un trañc nécessaire à|le chemin lui-même, ses accessoibloitation du chemin. . . (res, les stations, enfin tout ce que n me dit que l’on s’objecte aus-[comprend le terme : chemin de fer. Baucoup à l’exemption de taxes} Un des juges des cours des Etatsles terres ; je n'hésite pas|Unis a déclaré que, vu que ces chetre que j'aurais préféré. ne pas|mins étaient des entreprises .natio- CIE cétte clause du contrat, danslé|nalés, des bienfaits publics, d’utili- . * but de céder aux préjugés|lé générale à la prospérité de tous, eux qui existent dans le pays|ils devraient être exempts de taxes cette question. Mais nous|d'Etat et de municipalité, Nous n’a-
vons fait qe suivre ce qui se pratique aux Etats-Unis ct ce à quoi nous étions tenus, comme l’opposition le comprendra. Quelle était notre position ? Nous demandions à ces messieurs du syndicat de venir de l’avant ct de se charger d’une tâche devant laquelle nous réculions. Je n’hésite pas à dire que, nécessaire et importante comme l’entreprise l'est, le gouvernement sentait qu’elle était colossale et tremblait lorsqu'il pensait aux frais de sa mise à exécution ct aux dépenses d'entretien et d'exploitation de la route une fois terminée. Et je demande à cette Chambre de me dire en toute sincérité si lorsque nous passions de nos épaules à celle d'une compagnie toute cette responsabilité, si elle ne pense pas que nous ne devions pas,autant que faire se pourrait,placer le syndicat dans une position aussi favorable que celle que nous occupions nous-mêmes. C'est là tout ce que nous avons fait, et comme je l'ai déjà dit, dès que les terres seront utilisées, elles seront sujettes aux taxes.
On m'a dit que lesterres de la compaguüie dite ‘ Canada Company, ” étant exemptes de taxes, 1l en est résulté beaucoup d’abus.
M. MACKENZIE. Elles n'étaient pas exemples de taxes.
M. BLAKE. La compagnie n'était qu’un propriétaire ordinaire d'une grande étendue de terres.
Sir CHARLES TUPPER. Oh!
les terres étaient en grandes sections. Alors l'affaire est de moitié moins grave.
M. BLAKE. Au contraire, ce n’en est que plus mal.
Sir CHARLES TÜUPPER. Je suppose que c’est parce qu'elles étaient exemptes de taxes. Alors nous aurons soin que ces terres ne soient pas données en grandes sections
{blocs). Nous avons prévu la diffi-
ER
culté et nous y avons pourvu. Mais? à comme je le disais tantôt, ces mes:
sieurs doivent vendre leurs terres, : Ë El est impossible d'alimenter le: ï chemin sans établir dans le pays; une population aussitôt que possi. ? ?
ble. On dit que cette affaire consti tue un monopole gigantesque. Non‘ à seulement le gouvernement exemy.
te les terres de taxes, mais de pla à il crée un monopole. Si nous pou:
vons faire valoir un argument puis:
sant en notre faveur, C’est ceci: er
vertu du contrat Allan de 1873, 5 54,5 millions d’acres, de terres étaient.‘ pour ainsi dire mis sous séquestre, * “à si vous regardez Comme séquestrée't les terres concédées à une COmpE gnie. En vertu du contrat actuel:
on ne réserve pour la compagnie à que ?5 millions d’acres. Le contra# Allan de 1873 et l'Acte du chemiti de fer du -Pacifique de 1874, do:
naient les terres aux intéressés ei sections de 20 milles carrés. D’ près le dernier contrat, chaque mi le alterne sur l étendue de toutes le, sections etle long de tout le che min, reste en possession du got vérnement, Peut-il y avoir là 3
monopole ? Qu'est-ce à dire! er vertu du contrat Allan avec le go vernement, celui-ci était obligé:
comme le gouvernement des Etat: LE Unis l'était envers le chemin de fe Northern Pacifique, à ne pas vei # dre de terre au-dessous de 823 ri l’acre. D’après le présent contra nous sommes libres de concédr# toutes les terres qui restent en ni ï tre possession, si l'intérêt. publ
lexigeait. 1l n’y a pas de pointé
sur lequel le syndicat ait insist
autant que sur la nécessité de chi
niser les terresle plus tôt possibl: - Ses membres prétendent que. noi:
devrions être trop heureux de mi voir établir gratuitement un ‘col
sur chaque lot de terre. appart à nant au gouvernement. Pour pat ler encore de monopole, nous pr l tendons qu’au lieu de | séquesi; 10
ed
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“#liser dans l'intérêt du pays, en sus #Ûe la concession de terre faite au yndicat, où que npus pouvons ou-
Sr au-dessous du prix minimum
ixé par l’acte de 1874. Mais que “idéviennent les conditions établies “FL y a un an ? Lisez les résolutions
jons d'acres de terres, et vous ver- Yéz que le Parlement les a mises à dotre disposition d'une façon abso- ?le pour assurer, par leur moyen, à construction du chemin de fer du Pacifique. Au lieu d’avoir trans- Borlé à un monopole, comme on “fourrait l'appeler, le titre de ces “100 millions d'acres, nous avons ardé en notre possession 75 mil- #fons d’acres pour servir les inté- Fèts du Canada au moyen de conéssions gratuites de terres et aussi la vente de ces terres, dans le t d’en retirer l'argent que, d'’aès le contrat, nous devons payer syndicat, c’est-à-dire 825, 500,
‘Compagnie dite International Rail- Say, aujourd'hui fusionnée avec ‘ne autre sous le nom de Inferna- Sonat Northern Railroad Company, ‘ôquel acte décrète, comme cela a A ne ; iêlé fait pour d’autres chemins de ‘“ér dans différents Etats de l’Union, “de les terres seront exemptes de “axes. Le gouvernement des États- Unis a donné aux chemins de fer éaucoup de terres d’après le sys-
sée à choisir dans les terres publiques du Texas, ce pays magnifique qui a excité l'admiration de nos adversaires, les parties les plus belles et les plus fertiles sans être entravée en rien et sans compte à rendre. |
# La compagnie a reçu 20 sections de 6:0 milles chacune des terres non concédées de l'état, pour chaque mille de chemin de fer construit ou qui pourrait étre construit, d’après les conditions posées à l'acte de 1870. La dite compagnie, ses successeurs ct ses ayants-cause, reçut le droit de choisir les terres sans être obligée de laisser des sections alternes au gouvernement, les dites terres et leurs titres étant exemptés de toutes taxes de mu-
nicipalité, d'état, de comtés et autres pen- ‘
dant vingt-cinq ans. ”
Ici dès que nos terres seront vendues, elles seront sujettes aux taxes.
D’après cette loi des Etats-Unis, elles demeurent exemptes pendant vingt- ans après avoir passé entire les mains des particuliers. I n’y a rien de semblable ici. Dès que nos terres sont utilisées ou vendues—et la compagnie ne peut se dispenser de les coloniser, ce qui est le seul moyen de donner de la valeur aux autres— elles sont taxées. On fait des objections au tracé du chemin. Mais aux termes du contrat, le tracé doit être soumis à l'approbation du Gouverneur en conseil. Je n'hésite pas à dire que cette compagnie sera bien plus en état que le gouvernement de choisir un bon tracé. Elle a un intérêt plus direct, plus personnel, à terminer l’entreprise,et saura mieux choisir le tracé le plus court et le plus avantageux pour tous. Le gounement ne peut donner à une entreprise de ce genre, cette surveil-
lance personneile, directe que peu-
vent lui accorder des hommes aussi habitués à ces travaux que le sont les membres du syndicat. Dans mon opinion, la restriction qui
ème appelé head grant, et dans un |pourvoit à ce que le tracé soit souune compagnie a été autori-jmis au Gouverneur en conseil
n’est pasnécessaire, parce que je crois que leur intérêt les oblige de choisir le meilleur tracé. Mais nous avons pourvu, en Conservant au Gouverneur en conseil le contrôle général de l’entreprise, à ce que qas un mille du chemin ne füt localisésans le consentement du gouvernement.
On n'informe qu’on s’objecte beaucoup à ce.que pouvoir soit donné à la compaguie de tCousiruire des embranchements.
Cette Chambre sait-elle qu'aux Etats-Unis, tous les pouvoirs accordés à ce syndicat qui vient prendre la place du gouvernement et le décharger de sa responsabilité dans cetic entreprise,sont accordés à tout particulier et chaque compagnie construisant un chemin de fer. Tout ce que, ces personnes ont à faire, c’est d'organiser une compagnie en vertu de “la loi générale, enrésistrer leur raison socia- . de, et d'aller construire un chemin de fer où cela leur plait.
M. MACKENZIE. fFaites-donc la même chose dans votre Nord- Ouest.
Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur pourra voir que, quant à la dernière objection que lon peut faire à notre programme, il m'a devancé, car j'avais l’intention de lui donner crédit pour la libéralité qu’il a montrée au sujet des embranchements. Je veux parler du projet de loi soumis, con:enant le programme de l’ancienne administration, programme sur lequel l'opposition ne reviendra pas naturellement. Dans l’état du Minnesota, et partout-ailleurs de l’autre côté de la frontière, des embranchements peuvent être. construits par n'importe qui aux eudroits qu ‘leur plait de choisir.
Nous n'avons fait que donner à cette compagnie un pouvoir dont peuvent jouir tous et chacun des
habitants des Etats-Unis. [’ honora. ( à ble député de Lambton devrait être.
le dernier à s'opposer à ce pro.
gramme.
MACKENZIE
me ?
Sir CHARLES TUPPER. Le
st
programme qui consiste à donner,”
fe
au syndicat le privilége de cons À
truire des embranchements reliés; 4 à la ligne mère.
M. MACKENZIE. Mais il ya prohibition pour tous les autres. ;
Sir CHARLES TUPPER. Iln’y# a pas de prohibition. Cette rema que n’est qu’une preuve de la dif‘’# ficulté du dilemne dans lequel st#* trouvent placés les honorable: # messieurs de la gauche. Parcé, 4 qu’ils ne peuvent trouver d’objec tions légitimes à ce programme, il; leur faut en fabriquer. Le projet:
de loi ne renferme pas semblab disposition, ne contient pas une gne accordant un monopole à cef:: messieurs, et ce parlement à Ki pouvoir cette année et aura le poué a voir l’année prochaine, après avoif# ratifié ce programme, d'accorder à Là toute personne quelconque le pou, voir de construire des chemins 1 fer dans n’importe quelle partie di” à Nord-Ouest.A quoi pourvoit le pro # jet de loi soumis par le ministre d'” l'intérieur du gouvernement pré cédent, au sujet de la constructio.… des chemins de fer dans le _Nori:
Ouest, un projet de loi qui étai:
frappé au Coin de la sagesse qui‘ caractérisait le gouvernement dons il était l’un des membres ? IL déf crète d’abord que toute personn.
peut construire un chemin de ft# au Nord-Ouest, où cela peut NE convenir ; elle peut organiser ulé compagnie en vertu de disposition semblables à celles en vertu de à quelles les particuliers peuveli construire des embranchement# aux Etats -Unis. IL va plus li
LE î &
Quel program:
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Fa Nous n'avons pas donné à ces mes-
“é$ieurs un seul dollar pour cons- “ruire des embranchements. Nous mous proposons de leur donner le “droit de passage gratuitement pour
“Mes embranchements, et nous se- Ari ès ] c'de le faire 1 ions très heureux de le faire lors
nee
“mème qu'ils construiraient des em- #ibranchements d’un bout du pays
vê # ; dE
SR
à er toutes les facilités possibles “our donner plus d'importance à F: ligne-mère et pour un mouvemi ent tel que celui qui est indispen “sable à la prospérité du pays, mou- ‘Vement qui doit plus que tout aure influence augmenter la valeur “de nos terrains. [ls ne peuvent dé- #penser pour la construction d’em-
#ranchements un seul dollar qui
‘aura pas pour effet de verser des
#Sommes considérables dans le tré- #Sor du Canada en augmentant la SYaleur des terres dans le voisinage sde ces embranchements. Mais ‘le projet de loi du gouver- “lement précédent ne laissait
compagnies coût
“pas aux le
*@e la construction des embranche-
ve HA
“ents. Le gouvernement leur ve- Jai généreusement en aide. Cha- ‘gun pouvait se mettre à Construire ëdes embranchements, et venir pré- *senter ensuite son petit compte au ouvernement pour en réclamer le
aiement. Que dit l'Acte ?
on-concédées, jusqu'à concurrence de 10
ettions par mille, 5 de chaque côté, à
#kexclusion des sections qui, en vertu de
Acte des terres fédérales, peuvent avoir
lé réservées, comme sections d'écoles, ou
tllouées à la compagnie de la Baie d'Hudbn pour les fins de cet Acte. .
:: C'était une prime accordée à ces hessieurs pour la construction de
es
svet embranchement.
‘ Ou'si le Gouverneur en conseil le ju 6 convenable, au lieu de céder des ter- “tains à la compagnie, la compagnie poura recevoir l'argent provenant de la vente
‘à l'autre. Nous sentions qu’il était e l'intérêt du pays de leur accor-
des {errains sur la ligne du chemin de’fer
et en dedans d'un rayon dosix milles à
partir de cette ligne de temps à autre
jusqu’à ce que la compagnio ait reçu une somme n'excédant
pas dix mille piastres par mille. ” Ù
Donnant à chaque individu qui construirait un mille de cette ligne le droit de s'adresser au trésor du Canada et de demander $10,000, et cependant après cette forte déclaration faite dans l’enceirte de cette Chambre et placée dans les documents publics du pays,ils osent mettre en doute l'opportunité pour le gouvernement du Canada de permettre à des particuliers de construire des embranchements destinés à développer le Nord- Ouest, sans retirer un sou ni un acre de terre en retour.
On dit qu'une faute énorme a été commise en prohibant la construction d'embranchements s’étendant autrement que dans une direction sud-ouesi et ouest par sudouest. Je suis un peu surpris d’entendre formuler une telle objection et j'écouterai avec beaucoup d'intérêt.les honorables messieurs de la gauche s'ils ont une objection de ce genre à formuler. Il y a un an, une compagnie qui avait peut-être des droits aussi sérieux à la considération du Parlement du Canada qu'il est possible à une compagnie d'en avoir, nous demanda la permission de construire un chemin de fer. Elle ne nous demandait ni argent ni secours ; elle né nous demandait que la permission de construire un chemin de fer d’un certain genre, pourquoi avons-nous refusé cette permission ? Il nous faisait beaucoup de peine de la refuser, mais, le gouvernement avent pris la question en sérieuse considération, décida que, vu que le Canada avait à s'occuper de la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, et vu que notre seul espoir de soutenir.ce ‘chemin, et de l’exploiter après sa cons
truction était de retenir
et qu'elle
fic du Nord-Ouest canadien pourine peut obtenir de lui plus de sa. la ligne mère, nous en sommes ar-|tisfaction qu’elle n’en avait reçu
rivés à la conclusion qu'il m'était pas de lintérêt du pays, quelque grand que fût le besoin de la section qui le demanderait, de canstruire une ligne qui transporterait le trafic du Nord-Ouest en dehors de notre pays, laisserait notre ligne principale, le Pacifique canadien, qui a coûté au pays des sommes si considérables, dépourvu du trafic nécessaire pour le soutenir.
Ce programme a été annoncé el adopté -après mûre délibération par le gotvernement, et il a été de de mon devoir, comme ministre des chemins de fer, de ‘le ‘soumet-
du gouvernement,
M. MACKENZIE. Je n'ai pas le!
pouvoir d'accorder des secours. |,
Sir CHARLES TUPPER. Alors, tout ce que je puis dire c’est que:
l'honorable monsieur a failli à lac:
complissement des devoirs de sa:
haute position, comme l’un des; principaux membres de ce parle-:
ment, s’il a,.dans une circonstance:
où les vues du gouvernement sur une grande question nationale étaieut soumises au comité des.
chemins de fer, gardé pour lui son!
opinion etn’a pas aidé le comité.
tre au petit Parlement en haut, le [dés lumières de son expérience.
comité des chemins de fer. Ce comité comprend un grand nombre de messieurs des deux côtés de la Chambre, qui sont disposés à prendre en sérieuse considération
les questions qui leur sont soumises
et à les juger sévèrement. Je crois qu’il est composé de 100 membres.
Sir LEONARD TILLEY. Qua-
tre-vingt-quinze.
Sir CHARLES nombre en est de 95; je dis que c’est un petit parlement et lorsque
je lui ai soumis la ferme décision du gouvernement sur ce point de refuser, autant que nous le pou-
vions, de laisser accorder cette charte, les vües du gouvernement
ont été adoptées par ce comité sans
une seule voix dissidente.
M. MACKENZIE. Pour moi, j'ai| nada et pour protéger le trafic duf
différé d’opinion.
Sir CHARLEE TUÜUPPER. L'’honorable monsieur dit qu'il a diffé-
ré d'opinion, alors il a été bien
mal-compris. Je n’ai entendu au-
cun dissentiment, mais il y a plus,
TUPPER. Le
M. MACKENZIE, J'ai ferme:
ment exprimé mon dissentiment,
Sir CHARLES TUPPER. L’hono.
rable monsieur n'exprime pas d’or; dinaire son dissentiment d’une?
manière assez calme pour que jei puisse avoir oublié qu'il lait fait ;f.
et tout ce que je puis dire c'esté:
que, s’il a différé d'opinion, il l'af fait avec si peu de chaleurque sesi:
remarques se sont complètement:* effacées de ma mémoire, et je:> maintiens que le gouvernement:
en remettant au syndicat la tâche * de construire le chemin de fer du?
Pacifique canadien, ne pouvait-rai..” sonnablement dire : les droits que‘:
le gouveruemeñt a maintenus et} qu’il a publiquement déclaré avoir!; maintenus dans les intérêts du Ca!
Gars
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chemin de fer du Pacifique Cana-i cien, ces droits ne vous seront pasë transmis, et maintenant que la té 5 che vous incombe de maintenir lei:
trafic,il nous est indifférent que lei:
trafic aille d’un côté ou de l’autre. Ka
Par
le tra-|l’honorable monsieur
À AÉASE
une députation venue d'Émerson|de dis que les intérêts que nous: pour demander des secours, m’aavons aujourd'hui comme canainformé, il y a quelque temps,|diens dans ce chemin de fer. quisé qu’elle avait eu une entrevue avec|est en sa possession sont toujours’
0 ns
e même intérèt national de trans-|pour cent sur son capital. Nous orter chaque livre du trafic dulavons changé cela dans le contrat, ord-Ouest que nous pouvonsiet nous avons enlevé à la compa- ‘ëfañsporter par le centre du Gana-|onie le pouvoir dont elle et toutes #Qa et jusqu'à la mer dans notre|les autres compagnies de ‘chemins “fropre pays, comme ce sera le cas,|de fer jouissaient en ce pays, en A6 l'espère, dans un avenir peul|vertu de l’Acte consolidé des che- ‘éloigné. mins de fer, et nous avons stipulé 2% L'honorable député a soulevé lalun taux dé profit moindre comme uestion des droits,’ l’autre jour, |limite à laquelle on pourra leur ans le discours qu'il a prononcé |demander de baisser leurs prix. Je devant cette chambre au sujet de|crois que, dans ces circonstances, Adresse. Je pouvais très bien pré-|la longue discussion de l’honorable voir alors que l'honorable mon-|monsieur sur une. question qui î Sjeur jetterait l'ancre du côté duln’était certainement pas devant la =
be
ènt, et lorsque l'honorable mon-|Chambre n'était guère nécessaire.
eur a traîté la quéstion du tarif *aêfe s , mel M: ANGLIN. Le profit sera-t-il #es chemins de fer dans la discus pris sur le. capital de la compagnie
LR
TR ; os Has + | en autre jour Pets cher Er ou sur tout l'argent dépensé pour : po nin: : la construction du chemin, car ce- 8e prévenir l'opinion publique sur la ferait une grande différence ? “icette question. Chacun sait les o ‘ Plaintes sérieuses qui ont été for-| Sir CHARLES TUPPER. L'ho- “ulées au sujet de la dispropor-|norable monsieur sera très rassuré son des prix qui ont été adoptés|en apprenant que ce n’est pas aus- “$ur les chemins de fer des Etats-[si mal qu’il l'avait espéré. C'est “sÜnis qui traversent les prairies. |sur le capital qu’elle aura elle-mêsans quelle est notre position dans|me dépensé. ‘6 ion ?: i QE , neeue question Nous voir dau . M. ANGLIN. D’après les condiil ? p QUE tions du contrat, carily a doute “ous ne possédions pas en vertu |]; jessus ?
ie l’Acte consolidé des chemins de ‘
ë r. Loin d’avoir concédé quelque| Sir CHARLES TUPPER. C'est “Achose au sujet du tarif, le Gouver-|une question de loi pour laquelle “Meur en conseil se réserve je pou-jje m'en rapporte à l'honorable
“Wir de fixer ce tarif. La compa-|monsieur. Il a le contrat sous les “nie ne pourra percevoir aucun|yeux, et quel que soit le manque “droit, pas un seul sou pour quoilde confiance que j'aie dans ses “Que ce soit sur son chémin, avant|sentiments politiques, j'ai beau- # jue le gouvernement qui est res-lcoup de confiance dans sa science
‘ponsable à cette Chambre, quel que|légale. Je n’ai pas besoin d'en dire suisse être ce gouvernement, ait|plus long là-dessus.
nné sa sanction à ce qu'il croira| On me dit que quelques députés re juste et-dans l'intérêt du pays.|craignent que l’on n’éprouve quel-
t'ayant retenu ce pouvoir qu'’a-|lque difficulté au sujet de la clause” ons-nous fait encore ? Nous nous|du contrat qui oblige le gouver-
de RE
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ministre des finances, que nous espérions dans douze mois être dans une condition telle qu’au lieu d'étre obligés de payer cinq pour cent comme nous payons maintenant, nous pourrions vendre des bons À quatre pour cent d'intérêt sans commission ; supposons que nous eussions osé diré aux honorables messieurs que ncus espérions dans douze mois être en position d’obtenir tout l'argent dont le. Canada a besoin pour © développer Ses ressources et de racheter les bons émis à cinq et à six pour cent, sans payer un seul sou de commission, ils se seraient moqués de nous.
Mais c’est un fait qu’ils ne peuvent nier, et lorsque nous sommes entrés en négociations. nous nous sommes trouvés dans une position qui devait probablement nous fournir tout l'argent donc nous avons besoin. L’habile ministre des finances, mon honorable collègue, nous a dit qu'il pourrait enployer ces vingt-cinq millions d’une d’une façon éminement avantageuse pour le Canada, s’il est appelé à à les retenir, et ce n’est qu'après avoir appris cela que nous avons décidé de les prendre à ces conditions. Je crois donc que je n’ai guère besoin de retenir la Chambre sur cette question. !
Quant à la question du télégra-phe, on me dit qu’il y a une objection sur ce point, mais évidemment personne ne pouvait .s’attendre à ce que le gouvernement fit un contrat avec une compagnie qui est tenue de construire, en dix ans, un chemin de la rivière Rouge à Kamloops et un chemin du Nipissingue à Burrard.Inlet, et de metre en opération, quelques 3,000 milles de chemin, sans donner à cette compagnie le’ pouvoir d’établir une ligne de télégraphe et de la mettre en. -opération. Un tel fait serait inoui je crois, et lorsque je dis à la Chambre qu’au lieu de
[clairement le fait qu'il y a environ 250, L.
voir, Dans la vallée de la. rivière Rouge fini
‘grais. Plus'loin vers l’ouest, le sol est un
crécr un monopole, le gouverne ment du Canada retient actuelle. .
ment le télégraphe du Pacificiquefiu
canadien en ses propres mains, on is
que ces particuliers n'ont pas ac: ni quis pour la valeur d’une piastr ab de droits dans le télégraphe qui ipaÿil été donné à l’entreprise, à una somme dépassant un pen un mil lion de piastres ; lorsque je dis à Ha Chambre que nous retenons 1 ' propriété de notre propre ligne té# légraphiqne, la Chambre peut voit qu'à moins que des conditionregr soient faites pour la transactioion des affaires en général ct pou) prendre nos lignes à des conditionsg 1 de nature à favoriser . les intérétra de ( du Canada, nous sommes en posieés { tion de compléter notre propre lé gne ct de lui faire une rude CON currence, Je suis heureux de dirgé que je puis maintenant terminegg} mes remarques, mais avant de ldéfàa faire; €; je demanderai à la Chambres.
de m'écouter un instant, pendanqiès que je lirai un extrait du corresies pondant de Winnipeg au Globe DE de Toronto en date du 29 novemé A bre es “On a tant dit au sujet de l'étendue 49 de la fertilité du Nord-Ouest, qu'il. n'est guère nécessaire de répéter ici une ipartil él de ce qu'on a dit. Les explorations ri
contes du professeur Macoun, déiontrentie
000 d’acres de terres dans les limites dk Manitoba ct des territoires du Nord- Ouest)lé Là-dessus il n°ÿ a encore qu’une toute peus 5e
te fraction de colonisée, de sorte qu’il y ni encore au Nord-Ouest, place pour des 110 millions de colons. -Sur un: parcours dé É deux'cents milles à l’ouest, la plupart dés bonnes terres ont été prises, mais au-deli@r il y,a d'immenses étendues de terrains de a plus riches, dont une parlie n'est, pag} explorée, La qualité du” terrain ‘ danse toute l'étendue de ces territoires est pres-$ qu'üniformément bonne. en plusieurs ent droits ils sont des plus riches qu’ on puisse Abies
près de Winnipegce,cerlaines fermes ônt é n cultivées depuis. cinquante ‘ans sans en-i ne ;
peu plus léger, mais dans-l'opinion d'anfé grand nombre, il est mieux adapté aux fins
cg frales de la culture, Il y a une quantité |sert et a démontré au contraire ji ai l'on de forsos ANT EN Qui que trente millions d'acres de si l'on pren nti . ; Re 9 si lon pros la proportion de ces terres, que l'on croyait arides, ci és n'est pas grando, et une bonne peuvent Ôtre avantageusement re des icrres qui sont actuellement cultivés. Ils sont donc mentionshbropres à la culture seront fertilisécs| nés dans l’article relatif aux con- Ale drainage avant qu'une autre géné-| cessions de terrains désignés ion ail passée, comme étant “propres à Ja cultu- . aintenant j'attire l'attention delre” Cela établi, la chambre comprendra certainement que ces terres ont été beaucoup trop dépréciées. Avant de terminer, il est un sujet sur lequel je dois attirer votre aîtention. On accuse le gouvernement,—de toutes les accusations la plus impossible à soutenir, —de n'avoir pas été fidèle à la politique nationale. Si le gouvernement du Canada, avec les leçons de ces dernières années, était infidèle ‘à la politique nationale, il mériterait d’être chassé du pouvoir par la haine de tous les cœurs véritablement canadiens. J'ai déclaré que c'était la dernière accusation que l'on puisse porter contre nous, mais j'ai entendu dire, cependant, que le contrat accordait des droits et privilèges qui devaient être fatals à la politique nationale.
Il n’y à aucune clause dans la loi ou les statuts qui permette.de percevoir un centin sur toute. chose devant être employée à la construction du ‘hemin de fer du Pacifique. Pas un centin, je,le répète.
M.MACKENZIE. Les entrepreneurs paient-ils des droits ?
Sir CHARLES 'TUPPER. Certainement, mais ils construisent le chemin pour nous, leur travail est rétribué de manière à leur permettre de faire des: bénéfices. Mais comme je l'ai dit,il n’y a pas de loi [qui puisse imposer des ‘droits sur les locomotives et les wagons que nous importons pour nos “chemins de fer. Il n’exisie ‘donc, sur ce roportion notable, des terres point, aucun motif de plainte. Que iles. Il s'est élevé contre lelle contrat soit bien compris. Il jugé représentant cette partie|pourvoit seulement à l'admission ‘Pays comme ‘un véritable dé-ldes rails d'acier, des éclisses, atta-
-de montrer aux honorables sieurs de la gauche combien aime est la partie de ces terres nréprésentée par les vingt-cinq milos d’acres, que, d’après le contrat rojeté, nous donnerons au syndi- 1e ”. J'attire l'attention des honoral les messieurs de la gauche sur sic ce oint, parce que c'était un sujet lé discussion il y a un an. d’ai nbsé déclarer en, m’appuyant sur ré bonnes autorités, car nous en y ions dépensé un montant consildérable d'argent en explorations, réiG et plusieurs hommes expérinie tés avaient étudié la question “léSterres du nord-ouest, qu’il y a ao millions d’acres de bonnes riéËte es entre l’ouest de Manitoba et esMontaones Rocheuses, entre les et 57e parallèles de latitude d, et les honorables messieurs à gauche en doutaient.
nous consultons . maintenant
1Ë apport du professeur Macoun, xplorateur éminemment capa- 16 un des hommes les plus aptes LLLSe. ‘former uñe opinion sur la AUSHOn, car il a parcouru le pays pu us sens dans le cours. de Ia Ar dernière, nous sommes. à me de nous convaincre que . là rähde étendue de terres: désignée NOENme stérile, qui Poe Missou-
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chez, écrous, carvelles, et autres pièces devant servir à la construclion du chemin et à l'établissement de la ligne télégraphique le long de son parcours. Quels sont donc les droits perçus actuellement ?
La loi admet en franchise las rails d'acier. |
M. MACKENZIE. Pour combien de temps ?
Sir CHARLESTUPPER. Aussi longtemps que nos usines ne fourniront pas assez de rails d’acier pour nos chemins de fer. Le gounement a compris que la construction des chemins de fer était d’une importance tellement vitale pour le développement du Canada qu'il devait faire une exception en faveur des rails d'acier, se disant que tant que l'industrie du pays ne pourrait suffire aux demandes, ia franchise devait subsister. Elle ne s'étend toutefois, qu'aux boulons, écrous, fils de fer, bois, et autres différents articles devant servir à la construction des ponts.
Après mûre réflexion nous avons jugé, M. le président, qu’en supprimant les droits sur le fer destiné aux ponts, nous pourrions avoir des ponts de ferau lieu de ponts de bois. Yat-il un seul membre de cette chambre qui ne s'est pas convaincu que si cette clause n'avait pas été établié nous n'avions qu’à importer ces ‘articles pour les libérer de tous droits? je crois devoir ajouter qu’à la suite de ce contrat, tout à fait en accord avec la politique nationale, la position de nos industries en Canada, est meilleure que jamais. En cela,
comme en toutes choses, le gouver-|qu’au point de vue du patriotisf ré
nement a tenu à rester fidèle à la grande politique nationale qui a retiré le Canada de l’état de stagnation dans lequel il se trouvait, pour lui donner autant de prospérité qu’un pays peut en envier. Cette.
politique a augmenté notre crédit,
Rp transformé nos déficils en surphié considérables, a donné de l'essor is nos manufactures, a mis l'arghfé en circulation, fait naître des it dustries d'un bout à l'autre &i% Canada ; en un mot ses résuliis ont dépassé les espérances de ti plus chauds partisans, Nous 54 rions traîtres au pays et à la positiiff que nous occupons, si nous 544 combinions tous nos cforts pi, maintenir cette, politique dé toute son intégrité, afin que le (5%
* ii nada continue à jouir de IOHS
grande prospérité qu'il pif sède maintenant. Au sujet $é cette question, je crois dix
voir mentionner que le minis des finances doit présenter un piiéé jet de loi qui définira cette qué tion, ainsi que toutes celles du 1}
me ordre qui se rattachent à fée
se A Ceres P 4 TU DE &
construction du chemin de jer
Chambre. Lorsque j'ai pris la role, j'ai déclaré que j'éprouveri{ comme membre du gouvernemeié un sentiment de satisfaction i5f même temps que de fierté, en LINE mandant au Parlement, en l'anigs À 1880, l'adoption d’une loi,as rant, dans l’espace de dix ans, des construction du chemin de fer Gb Pacifique, dans des conditions phé@t favorables que celles qu'auraiié espérées de ratifier les partisans|iéés plus enthousiastes-de l'entreprise
J'ai lu attentivement les ar ments, aussi habiles au'éloqueés développés par mes honoralf amis de l'opposition, pour étal
ST
ex.
et de l'honnêteté politique, le pi auquel ils appartiennent est Di que tout autre tenu à donner fGè appui sincère à l'entreprise. bGr crois véritablement que si jamf@t mesure a mérité l'étude en më
temps que la sanction unanime Éfaf
TGhambre, c'est bien celle que f Bhonneur de présenter aujourà Ê at L flest avec un vif sentiment de éfaction que j'ai constaté que
“ bout à l’autre du pays les poi-
‘és respiraient plus librement Otéqu'est parvenue la nouvelle anéfant que le gouvernement était ‘Ohagé du pesant et onéreux far-
ü de la construction et de la
Mais cette considération est d’or- Hrésecondaire si l’on envisage la ie tion à son véritable point de 6 Il est évident que les projets igüis au parlement -assurent au #5aŸ8 la construction et la mise en péfation d'une immense voie ferjui doit donner une vie nouele et une vigueur considérable ‘ioutes les provinces qui forment æconfédération, Jamais corps fonstitué dans ce pays n’a assumé “ii grande responsabilité que celqui incombe au gouvernement
EE
Hement et qui doivent assurer Ééécution de cette entreprise, desee à développer les immenses ‘Sources du Nord-Ouest et à at- ‘un courant d’émigration qui Ofhera une force nouvelle au Caa6à tout entier, émigration com- Sée d'artisans intelligents et la-
” eux-mêmes, spérité de cette partie du pays ;
ren montre mms ché bonté és me ere eee anna nié
get appel, je n’essaierai donc e combien il aurait été désirable qu'ils s’y soient rendus, mais j'espère que, puisque nous faisons de la construction de ce chemin de fer, jusqu'icisous le contrôle du gouvernement, une entreprise commerciale, leur opinion se modifiera.
Heux qui, tout en travaillant|Une des principales raisons qui ' assureront lafnous a poussés à changer notre ligne de conduite et a confier ration dont les membresll’entreprise à une compagnie, et
étaut obligés de s'adresser aux marchés des anciennes provinces, donnera un essor vigoureux à ‘leurs industrics. Ge sont là des raisons qui nous font espérer le support que nos honorables amis de l’opposition ne peuvent nous refuser s'ils considèrent la question au point de vue de leurs intérûts et lenvisagent comme hommes d'état.
Il me semble, Mi le Président, qu’en étudiant cetle question à un point de vus de parti, —la plus déplorable manière de l’envisager, —nous Constatons que la gauche, en suivant le programme qu’elle s’est tracé, favorise les intérêts du parti actuellement au pouvoir, de même qu'elle l’a fait lorsqu'elle s'est déclarée en antagonisme.à la politique nationale que désirait la grande masse de la population. Je dois dire que son attitude me surprend ; elle me peine, quoi qu’elle favorise les intérêts de notre propre parti.
Dans maintes occasions j'ai fait
aux honorables députés de l’opposition les appels les plus chaleureux, les engageant à abandonner
toute idée préconçue devant une
question éminemment nationale, qui prime toute considération de parti, afin que les partisans des deux opinions qui divisent le pays co-opèrent au succès de l’entreprise,
Les honorables députés de l’opposition ont refusé de répondre à pas leur démontrer aujourd’hui
cela dans. les plus brefs délais, peut se trouver dans les enseignements que nous ont donnés les deux dernières sessions. Lorsque le chemin de fer était considéré comme entreprise du gouvernement, n05 adversaires nous ont attaqués sur la question dans l'arène politique. Afin d’'embarrasser lé gouvernement, afin de l'empêcher de mettre à exécution la politique qn'’il avait adoplée, ils ont assumé ue attitude tout à fait anti-patriotique et,en dépréciant le crédit de notre pays, ont nui à l'avenir de cette grandeentreprise.
Cest avec plaisir que je constate que nous avons triomphé de cette| opposition et qu'en dépit de cet obstacle nous avons surmonté. la grande difficulté : c'est-à-dire que malgré leurs:efforts pour combattre notre programme, le jour. est venu où des. capitalistes, éclairés, ayant‘une connaissance parfaite des ressources du Canada, sont disposés à entreprendre : la conssuction de ce grand: chemin de er. D tt Comme je l'ai dit, j'espérais que, maintenant que nous avons abondonné l’entreprise comme. œuvre du gouvernement, :pour la confier à l'initiative commerciale, l’opposition pourrait, sans perdre le moindre prestige de ses partisans, s'unir à nous'pour cette graride question et -4ccorder au. syndicat chargé.de cette gigantesque:entreprise l'appui sincère et généreux sur lequel.des.: hommes. entreprenarit.
un travail intéressant tout un'pays.
‘ont le:droit:dé compter de’la part du gouvernement :comme.de celle lee i
ren De ep ou … PEU RU, Por LE ti «
tata
de chaque membre du parlement ayant le sentiment du patriotisme.
Je le 2épète, M. le président, j'ai été désappointé, mais j'espère que.
bientôt, lorsque le temps de la réflexion sera arrivé, les résultats de ce projet de loique nous soumet- ‘ tons à l'approbation du parlement et qui obtiendra, j'en ai la confance bien ferm®, l'approbation de la chambre, se.ont tels que ces bonorables mess'aurs seront forcés d'admettre, en toute sincérité, qu’en suivant la ligne de conduite que nous avons adoptée, nous avons agi selon les meilleurs intérêts. du pays et que nous avons obtenu un succès qui à dépassé toutes les espérances, |
Un mot seulement en terminant.
La plus grande satisfaction que j'aurai éprouvée: dans le cours d'une carrière politique de vingtcinq années, sera l'adoption dela loi qui nous est. soumise, et'j'ai la conviction que mon honorable ami qui. siège près de moi croira Je succès de sa vie politique Gignement couronné si, lui premier miaistre, il fait adopter par le parlement une loi ayantune aussi grande importance pour. le . Canada.
Si je n'ai pas de patrimoine à laisser à mes enfants,. je serai fier de leur. léguer:seulement le souvenir d’un.’ des événements de ma: vie politique: celui qui m’a permis de prendre une-pärtactiveà l'adoption.
de cette grande mesüre qui communiquera ‘au “Canäda un: moive-
mént d'impulsion ‘qui en: fera ‘un
pays grand.et.prospère dans .un avenir rapproché. :
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“au fait que Ja construction du che-
. capitalistes ässez hardis pour entre-
L'honcrable I. L. LANGEVIN CE.
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
——fllh-à de
M. LANGEVIN. Monsieur le pré res à la construction de cette ligne, sident, je ne puis prendre la parolelsuivant l’ancien projet, épuisassent sur la question que le comité étudieltellement nos ressources que nous ne en ce moment, sans ressentir le poids/pourrions plus, pendant bien des an. de la responsabilité dont je suisinées, entreprendre d’autres travaux chargé, surtout lorsque j'ai à répon-de quelqu'importance. dre au discours de l'honorable député| . Elle doit aussi son importance au de Durham-Ouest (M. Blake). Cettelfait que des personnes d’une haute question du chemin de fer du Pacifi-position, honorables et riches, sont que est une des plus importantes, ,etivenues dire au gouvernement: Nous peut-être la plusimportante qui puisselsommes prêts à endosser la responêtre soumise à cette Chambre, lalsabilité du gouvernement, età cons-
lus. importante peut-être dont leltruire ce chemin de fer ; bien plus, Parlement ait jamais été saisi. Éllelnous nous engageons à l’exploiter à doit son importance au fait que, de |perpétuité, aux conditions que nous puis dix ans, le parlement la discute ;|venons vous proposer.”
Ces conditions, un message de Son min de fer aura les plus graves con-[Excellence le gouverneur-général les séquences, et, je crois aussi, les plus|la soumises au parlement, etelles font heureuses conséquences pour-le pays.ile sujet de la présente discussion. Elle la doit encore à la subvention] Mais avant d'entrer dans l'examen énorme en argenteten terres qui doitides détails, permettez-moi, en quelaider cette entreprise. Elle Îa doitiques mots, de vous ramener à l’époau fait que, bien que l’on ait deman-|ique où cette gigantesque entreprise a dé des soumissions, il y a quelques|pris naissance, et de vous montrer ce années, on n’en a reçu aucune, etiqui a été fait depuis ce temps-là jusaujourd’hutenfin, nous trouvons desiqu’à aujourd’hui.
Il y a dix ans, lors de l'annexion à prendre la construction de cestra-la Confédération canadienne de la vaux. M.le président, le parlement\Colombie anglaise, le traité intervenu et la population elle-même étaientlentre cette province et le Canada pleins d’anxiété à leur sujet, car ilsicontenaitla Condition qu’un chemin Craignaient que les sommes nécessai-lde fer du Pacifique serait construit,
artant des côtes de l'océan Paci-| Avant cette époque, l’honorable dé-
que, traversant tout le continent etlputé qui était alors chef du -gouverse reliant au système des chemins delnement de l'opposition, je veux dire fer canadiens. Cette convention all’honorable député de-Lambton, avait été soumise au parlement, qui l’a dis-demandé des soumissions pour une cutée ; après müûüre délibération, lelpartie de la section de la Colombie traité fut ratifié, et la Colombie an-langlaise, qui est actuellement donnée glaise fut admise à faire partie de lalà l’entreprise. Confédération, à certaines conditions! Voilà quelle était la situation de la à la condition, entr'autres, que celquestion du chemin de fer du Pacichemin de fer fût construit. fique lorsque nous sommes revenus
En 1872-73, le gouvernement de sirl2u pouvoir, au mois d'octobre 1878.
Après avoir examiné la question avec John A. Macdonald fit adopter par leP " parlement une loi DoUrVOyanE à La la plus grande attention, nous restâ-
À : ae À Construction de ce chemin de fer, au mes convaincus qu’il était nécessaire
, : Q de faire disparaître la solution de moyen à 20.000.000 d'acres SO 00 continuité qui existait entre les deux
Un cerain nombre de personnes pas ONEQUS bu du onuerre sèrent uu contrat avec le gouverne- 86, j |
ment pour Geo Gonsriôn 3 mai. PE ann tbe au ere ayant pu mener à bonne fin leurs P
négociations, elles dûrent demander en en Ares qu chemin de fer la résiliation du contrat. ° :
Jquence. mon honorable ami, le mi- Lorsque lhonorable député delnistre des chemins de fer, après s'être Lambton fut parvenu au pouvoir, illissuré e l’assentiment du gouveressaya, avec ses collègues, de truuverneur-généra!, demanda des soumisun autre moyen pour construire lelsions pour ia construction de cette chemin de fer du Pacifique. Ils es-partie du chemin. A part la cons- ‘sayèrent de le construire avec de l’ar-|truction de ces 185 milles, nous avons gent, des terres et une garantie. Ilsicru qu’il était de notre devoir envers demandèrent des soumissions pen-[la Colombie anglaise, devoir qu’en dant longtemps—aucune ne vint, ou honneur nous étions tenus de remplir, dont ce parlementait été informé.lde voir à ce que les travaux de cons- Ils en conclurent,d’accord avec le par-ltruction füssent commencés sans lement qui les soutenait, que le seul|perte de temps, dans cette’ province. moyen-de le construire était de leINous avons donc demaridé des sou-' faire aux frais du gouvernement, delmissions pour la construction des manière, toutefois, à ne pas trop aug-lquatres sections qui vont de Yale au menter le poids des impôts que lelterminus à l'ouest. Des soumissions pays avait à supporter. Deux tron [furent acceptées et les contrats furent: çons furent commencés par l’honora-lpassés. Cest là le programme dont ble député, l’un partant de ‘la baielnous avons demandé la sanction au du. Tonnerre et allant vers l’ouest;/parlement à la dernière session. l'autre partant del Winnipeg et se di-| Cependant, quoique le pays fût regeant vers l’est; laissant entre euxlavec nous, quoiqu’une grande majoun vide de 185 milles, qui devait êtrelrité des membres de cette Chambre rempli par la suite. Ces deux sectionslait sanctionné notre programme, il furent données à l’entreprise, et lesiserait puéril de nier l'anxiété qui rétravaux étaient en voie de construc-[gnait dans le pays, comme dans le tion lorsque le second gouvernementparlement, en songeant à l'avenir. de l’honorable sir John A. Macdonald|Cette anxiété avait pour cause. l'imreprit le pouvoir. possibilité où nous étions de dire avec
quelque certitude combien ce chemin|peut-être même pas à prendre la part de fer allait nous coûter ; personnelà laquelle il a droit‘ dans la direction ne pouvait dire positivement où s’ar-\des affaires de la grande famille des rêtait notre responsabilité, ni com-inations? Est-ce donc le moyen de - bien de millions il nous faudraitinous inspirer l'esprit d'union et de débourser, non-seulement pour cons-fraternité, de faire de nous un peuple truire le chemin, mais pour l’exploi-juni et heureux ? Vous arriverez peutter et le maintenir en bon état d’ex (être à satisfaire partiellement les ploitation à perpétuité. Bien des|12,000 habitants de la Colombie angens, se rappelant les cinq années|glaise, mais ce ne sera que parce que d'exploitation du chemin de fer In-votre action est leur cause et leur tercolonial, n'osaient envisager lalgarantie que vous achèverez cette perspective de l'exploitation du che [gigantesque entreprise en rninant le min de fer du Pacifique. Ils crai-|penple de tout le pays.” gnaient que les frais d'exploitation! Je regrette que l'honorable député, ne laissâssent un déficit capablelà l’époque où nous sommes, ait souled'embarrasser sérieusement nos|vé La question de la faible population finances pendant des années et desde la Colombie anglaise. Qu'elle eut années. 10,000 ou 12,006 habitants, cela ne Le gouvernement a été frappé delfaisait rien à affaire ; ce qui était en cette anxiété. IL s'est efforcé de selquestion,c’était une grande entreprise mettre à l'unisson du sentiment popu-lfaite pour une grande nation et un -laire, et d’apaiser les craintes que toutigrand peuple. le monde ressentait. Il aessayé de pla Il est vrai que la Colombie anglaise cer cette grande entreprise dans des|n'est qu'une province ; mais cette proconditions qui pussent être acceptées|vince sera habitée dans quelques anpar le parlement et par le peuple.nées par une ponulation sonsidérable; C'est pour cela qu’il a müri, pendanticette population sera composée de les vacances, le plan qu’il soumet au-[Canadiens comme nous, et formera jourd’hui au parlement, et j’espère/partie de la grande nation qui granque ce plan sera sanctionné par laldira comme les autres ont grandi. Si majorité de cette Chambre. nous jetons les yeux sur nos voisins, L'année dernière, M. le président,lde l’autre côté de la frontière, qui lorsque nous avons soumis à la Cham-in'étaient que 4,000,000 lorsqu'ils se bre le résultat de nos travaux pendantisont séparés de l'Angleterre et qui l'année précédente, le chef actuel desont maintenant près de 50,000,000, opposition nous répondit : nous n'avons aucune raison de dé- & S'il est vrai, comme votre chargéisespérer, nous n’avons aucune raison d’affaires en Angleterre la dit danside craindre que, avec la même énerla même circonstance, qu'il nous estigie et la même détermination, avec impossible, avec nos ressources limi-|un climat aussi fuvorabie que celui tées, d'entreprendre seuls la coloni-d’aucun autre pays, nous ne puissation du Nord-Ouest, parce que nousisions augmenter notre population n'avons ni les hommes ni l'argentlaussi rapidement que les Etats Unis. nécessaire ; si cela est vrai, dis-je,nous]) L’honorable député disait ensuite : sommes encore bien moins en état) “ Tel est le programe téméraire, d'accomplir cette tâche impossible :inconséquent, vaillant et impraticala construction de la section du che-lble du ministère.” min de la Colombie anglaise. : Est-ce! Ayant ainsi defini notre politique, donc la manière de développer le sen-lil continue : timent national, si pauvre et si faible! *“ Demande-t on quelest le mien ? qu’il soit, chez un peuple à quiiln'estiJe vais le dre. Rendre libres les pas permis d’aspirer, qui n’aspirelsourcus naturelles du revenu en fai-
sant disparaître les obstacles qui enl|le sort en est jeté. Maïs pour réaliser arrêtent le cours. Ouvrir des avenuesices deux objets, pour avoir une chanau commerce légitime en abaissantice de faire davantage par la suite, là les droits qui les obstruent ; délivrerldoivent se borner ses entreprises. le peuple aussitôt que possible des{Qu'il mette toute son énergie à ce énormes taxes qui l’oppriment.” grand travail, qu’il y emploie toutes On pourrait croire que l’honorable|nos ressources disponibles ; mais qu’il député avait oublié les cinq annéesldiffère la construction dans l’ouest ; de pouvoir dont ses amis avaient joui,let, en agissant comme s’il n’était guiet laugmentation continue, annéeldé que par de vaines imaginations, par année, des taxes de tout genrelqu'il ne s’expose pas’ à ruiner notre quialla jusqu'à cinq millions pour|pays.” une seule année ; qu'il avait oublié, J’espère bien qu'il ne le ruinera que, malgré tout cela, ses amis avaient|pas, et c’est précisément pour éviter clos leur dernier exercice avec unl|la ruine que nous avons élaboré ce déficit de huit millions. plan ; c’est pour dissiper les appré- L’honorable député poursuit : -|hensions du peuple et du parlement, ‘“ Revenir à un tarif modéré, le seullque nous venons le soumettre à la applicable dans les circonstances oùlsanction de la Chambre. Lorsque nous sommes ; insérer dans ce tarifinous irons aux voix, j'espère que nos des clauses qui donnent à nos indus-/honorables adversaires pourront se tries nationales quelques-uns desjconvaincre que nous avons parfaiteavantages de la soi-disant protection ;|ment compris le sentiment du parlepar un système bien élaboré d'éco |ment, et que ce gigantesque projet nomie et de réduction, appliqué àälsera sanctionné par une grande matoutes branches du service public.ljorité des membres de cette Chambre. contribuer à rétablir équilibre entre] Voilà donc ce que l'honorable chef le revenu et les dépenses, tout en al-]de opposition nous répondait l’année légeant le fardeau .qui pèse sur lesidernière ; voyons maintenantce qu’il épaules du peuple.” nous dit cette année. Le contrat sti- Pourquoi n’ont-ils pas fait tout celalpule en faveur du syndicat une subeux-mêmes pendant les cinq ans qu'ils\vention de $25,000,000 en argent et ont eu le pouvoir, et lorsqu'ils avaientide 25,000,000 d'acres de terres, valant l'occasion de mettre en pratique leurslà peu près $1 l’acre. Il faut ajouter magnifiques théories ? à ces deux sommes le coût des sec- “ Mais si le ministère ne prenditions achevées ou en voie de consaucun de ces moyens, s’il persisteltruction, que nous pouvons estimer dans sa course effrénée, qu'il montre|à $28,000,000. La somme totale que de la sagesse, du moins, à cet égard ;]le pays aura déboursée pour l’achès’il préfère la témérité à la prudence,|vement du Pacifique sera de $53,000.s’il se refuse à comprendre que notre|000, et si vous y ajoutez la valeur des position est grave, qu’il n'oublie pasiterres à $1, vous avez en tout $78.que notre avenir est sérieusement|000,000.
compromis, qu'il exige que nous) M.BLAKE. Vraiment! soyons prudents aujourd’hui. , Quele) M. LANGEVIN. Je ne sais pas si ministère achève la ligne jusqu’à lal’honorable député veut dire que les Rivière-Rouge.” terres sont mises à trop bas prix ; car Elle sera achevée d'ici à dix-huitnous aurions alors à examinersi nous mois. 2 re devons les évaluer plus cher ou non; ‘Qu'il construise la section desinous ne ferons pas comme lui : nous prairies à mesure que la colonisation|n’appliquerons pas cette évaluation à
l'exigera ; pour cela, qu’ilrisque quel-Jun seul contrat, mais aux contrats :
que chose, puisque, Comme je l'ai dit,|des honorables députés de la gauche,
aussi bien qu'à ceux du gouverne-lcoûtera que $78,000,000. Avec le ment actuel. / contrat de 1873, il nous aurait coûté Avec notre système, nous aurons|$84,000,000, et avec le plan,de nos tout le chemin de fer du Pacifiquelhonorables adversaires, si nous placomplètement achevé pour $78,000,-{çons à $1 la valeur de l’acre, il aurait 000, et nous aurons la garantie quelcoûté $104,000,000. la compagnie qui est sur le point! M. BLAKE. Très bien. d’être constituée l’exploitera à per] M. LANGEVIN. Si mon honorapétuité. Si nous estimons à $1 l'acreible ami de la gauche veut dire, par les terres promises par le cohtrat delson interruption, que le prix de $1 1873, nous aurions, en y ajoutant laln’est pas suffisant, prenons $1.50, et subvention en espèces, de $30,000,000,!nous aurons le résultat suivant: Le un total de $80,000,000, plus, je sup-Icontrat de 1873. aurait coûté $112.pose, les frais d’études qui sont de|000,000 ; les contrats de 1874 auraient $4.000,000 ; en tout, $84,000,000. coûté $132,000,000, tandis que le con- M. BLAKE. Pourquoi ne pas lesitrat actuel ne représenterait que inclure aussi dans la coût du contrat|$90,000,000. De sorte que, en metactuel ? tant le prix des terres à $1.50, nous M. LANGEVIN. La somme deléconomisons $32,000,000 sur le prix $28,000,000 que nous donnonsidu contrat de 1873, et $42,000.,000 sur comme prix des sections construitesicelui. du système des honorables par nous, comprend une partie de ces| députés de la gauche. frais d’études. Peut-être l'honorable député trou- M. BLAKE. Pourquoi pas tout ?|ve-t-il que $1.50 n’est pas assez,et peut- M. LANGEVIN. Mon honorablelêtre préfèretl $2. J'espère bien que ami (sir Charles Tupper) l’a dit l’autrelnous pourrons vendre nos terres à $2 jour : on n’a pas le droit d’imputerlet même à $#ouà5#5. Mais si les toute cette somme au chemin de fer.|honoraples députés se lancent dans car elle a été dépensée non-seulementlun calcul de ce genre, ils ne doivent pour les études du chemin de fer,|pas oublier que ce prix de $2, $4 ou mais pour explorer le pays, découvrirl$s doit s'appliquer non-seulement ses richesses, le diviser en fownships,laux terres données par ce contrat, etc. Je ne puis donc en inclure|mais aussi à celles que les honorables qu’une partie dans le coût du chemin|députés de la gauche auraient donde fer. nées aux entrepreneurs, et aux 5,000,- M. BLAKE. Maïs vous aviezinclu|000 d’acres qui sont retenus pour ces quatre millions dansle prix dulgarantie de l’exploitation du chemin contrat Allan. Vous devriez en fairelde fer.
autant aujourd'hui. L'honorable député (M. Blake) a eu M. LANGEVIN. L'honorable dé|bien garde de parler de ces 5,000,000 puté me permettra de continuer maljen faisant ses calculs aux prix de $4 démonstration, et d'appliquer cettelet $5 pour les terres données au syn-
“ évaluation d’une piastre l’acre auldicat. S'il veut dire que nous don-
plan que le gouvernement précédentinons une somme trop considérable avait adopté en 1874. Jene veux paslaux entrepreneurs, en leur concédant fatiguer la Chambre en faisant défiler|ces terres, il ne devrait pas cacher que devant elle de longues colonnes delnous avons ure excellente garantie chiffres ; je me contenterai de lui dé en retenant les 5,000,000 d’acres qu'il montrer que, par le contrat que nouslévalue à $5 l’acre.
discutons actuellément, le chemin de) UNE VOIX. Ces terres nous apfer, achevé, en bon état de fonction-|partiennent.
nement, et avec cette condition qu'il] M.LANGEVIN. Ces terres nous
- sera exploité à perpétuité, ne nouslappartiennent, c’est vrai, mais les
autres terres nous resteront aussilde force en dix minutes, maïs nous Non-seulement nous aurons le che-len attendons encore l’exécution., Ses min defer comme garantie de laldiscours sont énergiques et éloquents, bonne foi de ces messieurs, mais nouslet quoique nous ne soyons pas de“son aurons en outre l'excellente garantielavis, nous avons toujours plaisir à d’un cinquième de leurs terres quill’entendre ; maïs son dernier discours restera en notre possession. n’a pas sensiblement différé des pré- Evaluons le tout à $2 l’acre ; lelcédents, au point de vue de la loncontrat de 1873 aurait dû coûter $139, lsueur. 000,000 ;.les honorables députés de} Il prétendait en dix minutes réponla gauche auraient dépensé $160,000.,-[dre à tous les arguments du ministre 000, tandis que le contrat actuel m’at-|des chemins de fer. teindrait que $103,000,000. La diffé. M. BLAKE. dJ’ai dit que je ne prenrence en faveur du contrat actuel estidrais que dix minutes pour répondre de $36,000,000, en le comparant aulaux arguments qu’il a exposés dans contrat de 1873, et de $57,000,000 silles deux premières heures et demie on le compare au projet de 1874. de son discours. 7 Nos honorables adversaires, lors| M.LANGEVIN. L’honorable déqu'ils parlent .de la convention delputé ajoute une demi-heure aux 1871, devraient se rappeler qu’ils l’ontideux heures dont j'avais parlé. Il reconnue eux-mêmes comme le traité|disait donc qu’il allait répondre en qui nous lie à la Colombie anglaise.dix minutes aux arguments de mon Le chef actuel de l'opposition ditlhonorable ami. Qu'en est-il résulté ? que nous n'avons pas le droit de dé |L’honorable député a parlé pendant chirer ce traité ; que ses amis eux-lune heure et demie au moins pour mêmes ont dû l’accepter avec toutes/répondre à ce discours de deux heu ses conséquences et en tirer le meil-res et demie, et je ne "rois pas qu’il leur parti possible. Ils ont eu le pou-|soit sorti vainqueur de la discussion. voir pendant cinq ans etils ont fait! Sir ALBERT 1. SMITH. 4 gauche, leur possible pour construire le che nous sommes d’un avis différent. min de fe, Ils n’y ont pas réussi ; nous| M.LANGEVIN. L’honorable ch: avons aussi essayé , sans plus de suc |de l’opposition n’a répondu ni aux cès ; mais j'espère que la conventionjarguments ni à l'exposé historique que nous avons faite avec ces hommes du ministre des chemins de fer. . La riches, capables et honorables, avec{partie historique surtout semblait lui toutes les garanties que le contrat/répugner. Il pensait évidemment ne nous donne, nous permettra de lelpas être en mesure de combattre construire sans augmenter trop con-[mon honorable ami sur la question sidérablement le fardeau dont le pays|historique ; les anciens systèmes et les est chargé. transactions auxquelles ils ont donné Mon honorable ami, le ministrellieu ne lui semblaient pas un terrain des chemins de fer, nous a démontré |propice pour livrer le combat. Aussi, l’autre jour, par des faitset des chif \n’a-t-il pas répondu aux arguments ; fres, lorsqu'il nous a expliqué sonlil s’est Contenté d'examiner certains projet, que le chemin de fer ne coû-|détails du. projet. Il a raillé mon terait, en argent et en terres, que la honorable ami, il a raillé ses argusomme de $78,000,000. L’honorable|ments, il s’est moqué du projet qu'il chef de l'opposition a répondu à celala traité en commençant comme une qu’il ne lui faudrait que dix minutes|plaisanterie ; mais l'honorable minispour réduire à néant le discours éla.ltre des chemins de fer est sorti vainboré de deux heures de mon, hono-lqueur de la discussion. rable ami. Le chef de l’opposition| L’honorable député, en terminant peut bien parler d'accomplir ce tourison discours, a dit que par cette im
Là
. Japsus linguæ. Mais j'ai entendu ce qui
opinion qu'il aurait précédemment
et il a peut être oublié qu'il traitait
M. BLAKE. Ilmesemble que la pratique invariable du Parlement est Taccepter pour vraie toute déclaration d'un honorable député. J'ai répété ce que jai dit. Le rapport officiel, que je n'ai pas corrigé, me donne raison, et il est extraordinaire que ‘honorable ministre s’en rapporte à ses souvenirs plutôt qu’à ma déclaration et au rapport officiel.
M. LANGÉEVIN. Je ne m'en rapsorte pas à ma mémoire plutôt qu'à a déclaration de l'honorable député.
l'ai déjà dit que javais pris note de.
ses paroles aussitôt qu’elles ont été Jrononcées, .
M. BLAKE. Vous avez mal enten-
mense entreprise nous allions sacrifier l'honneur du pays. ;
M. BLAKE. Voicice que j'ai dit:
Lorsque vous étiez précédemment au pouvoir, vous avez sacrifié l’honnnu du pays; aujourd’hui, ce sont les intérêts du pays que vous sacrifiez
M. LANGEVIN. Je demande par don à l'honorable député ; il a dit que pour la seconde fois, nous allions sa crifier l'honneur du pays.
M. BLAKE. Jde n'ai pas dit cela.
M. LANGEVIN. C'est peut être ur
l'honorable député a dit, et j'ai pri note deses paroles. Naturellement, s'ilne veut pas s’en tenir à ses paroles.| 1 comme il a déjà dit ailleurs qu'il ne prétendait pas être lié à propos de l'évaluation des terres par aucune
ü M. LANGEVIN. L'honorable député dit qu'il n’a pas prononcé ces paroles. de dois accepter sa déclaration. Mais comme j'en ai pris note aussitôt que je les ai entendues, j'ai iû mal entendre, et j'accepte la rectification. - Pouvonsnous être surpris, M. le président, de voir les honorables députés de la gauche s'opposer à cette mesure qui assure la construction du :hemin d’un bout à l’autre, des côtes Au Pacifique à notre système de chemins de fer, puisque, à toutes Les époques, ils se sont opposés à tous les grands projets que notre parti à sOumis au Darlement, et que le parlement a adoptés à une grande majo-
exprimée ; silne veutpas s'en tenir à ses pare (ER
M. BLAKE. Je m'en tiens à ce que j'ai dit.
M. LANGEVIN. Je n'insistera pas à ce qu’il accepte la responsabilité des paroles qu’il a pu prononcer dans la chaleur de la discussion. Iler était, je crois, à la fin de son discours,
cette grande entreprise de cette sin gulière façon. Dan: tous les cas, M.
le président, ce projet nous met à même de travailler à lagrandisse ment. de notre pays, à l’affermisse | ité ? ment de nos institutions. Nous vor ls ont fait la guerre au Grandlons établir sur des bases solides ces] lronc et à l'ntercolonial. La Chambellesinstitutions dont nous jouissons|bre se rappelle qu'ils prétendaierit depuis des. années. Nous voulonsigue l'Intercolonial allait ruiner le qu’elles descendent à nos enfants etlpays. “ Vingt millions de piastres,” aux enfants de nos enfants commels’écriaient-ils. “Et encore si vous notre plus précieux héritage. Maislle mettez sur la frontière des Etats. Phonorable député prétend—non, je[ Unis !” Voilà comment ils ont acm'arrête, puisqu'il a retiré le moi. |sueilli le projet de ntercolonial. M. BLAKE. Quel mot ? Que l’ho-Nous n'avons pas été du même avis; norable député lise le rapport officiel.Ile pays, le parlement n’ont pas pensé et il verra qu’il est dans l'erreur. comme eux. Ne disaient-ils pas que M. LANGEVIN. Le rapport offi-les recettes de l'Intercolonial ne suffciel peut être différent; mais je répètelraient pas à payer la graisse pour les que j'ai pris note de ses paroles, parcelroues des chars ? Et cependant, mon qu’elles m'ont paru étranges. honorable ami, le ministre des che-
mins defer,nousadit,l’autre jour,que,|$88,000,000, tandis que cette année ’après toutes les apparences, les re-lelles étaient réduites, après correccettes de l’Intercolonial et du chemin|tion, à $78,000,000: Je ne sais guère ‘ de fer de l’île couvriraient bientôt leside quoi 11 peut se plaindre. dépenses. M. BLAKE. J'ai dit que j'en étais ” Ïls ont aussi fait la guerre à la po-lenchanté. litique nationale. Ils ne pouvaient! M. LANGEVIN. Je suis heureux admettre cette politique. Depuis desique l’honorable député en soit enannées, pendant qu'ils étaient au pou-|chanté; car je ne pouvais comprendre voir, nous leur demandions de proté-[qu’il eût quelque objection à faire à ger nos industries et nos manufac-l’évaluation réduite de mon honotures. Ils faisaient.la sourde oreille.lrable ami (sir Charles Tupper). J’au- Ils nous disaient: “Vous n'êteslrais été plus disposé à penser qu'il qu'une petite minorité—(et nouslaccepterait cette évaluation.et à croire avions peine, parfois, à nous faire en-ique le peuple en serait enchanté ; car, tendre}—vous ne représentez pas lelau lieu de $88,000,000, nous n’avons pays. Nous savons ce qu'il veut mieux/plus à débourser que $78,000,000. Si, que vous. Il demande le libre-échan |par exemple, l'honorable ministre des e.” chemins de fer avait dit, l’année der- Les élections de septembre 1878lnière que le chemin de fer allait ont montré qui avait raison; lelcoüter :$78,000,000, et s'il était peuple nous a donné le pouvoir etlvenu nous dire, cette année, qu’il nous lui avons donné la politiquelfallait $88,000,000, c’est-à dire $10,nationale. Comment nos adversaires000,000 de plus, jaurais compris lontils reçue ? Ne sy sont-ils paslqu’on s’en plaignit, et je suis persuaopposés de toutes leurs forces ?|dé que mon honoràble ami Le minis- Croyez-vous, M. le président, que siltre des finances aurait, lui aussi, été le chemin de fer du Pacfique étaitidésappointé de voir les dépenses augconfié à leurs tendres soins, il seraitlmenter de $10,000,000. Mais c’est terminé avant trente ans ? tout le contraire qui arrive. Mon Le chemin de fer du Pacifique seralhonorable ami le ministre des checonstruit comparativement en peu delmins de fer a pu réduire les dépenses, temps, parce qu'il est nécessaire aulet voici comment : il a examiné le pays, non-seulement à cause du traitélsujet avec plus d'attention, et avec qui nous lie vis-à-vis de la Colombieltoutes les données devant lui, il a été . anglaise, mais à cause de notre situa plus à même de juger du coût déftion au nord des Etats-Unis; cetteinitif, L'’honorable député a admis situation exige que nous ayons des)lui- même que nous recevons chaque communications directes et non in [jour des informations plus précises terrompues avec toutes les parties dejsur la richesse et la fertilité du pays, la Confédération. et que nous sommes aussi plus à mê- J'arrive, M. le président, aux objec-|me de les estimer à leur juste valeur. tions spécifiques développées par] L’honorable chef de l’opposition, FPhonorable chef de l'opposition, enlqui, l’année dernière, raïllait nos réponse au discours de mon honora-|calculs et prétendait que ces terres ble ami, le ministre des chemins delne valaient pas $1 l’acre, vient nous fer, et à l’encontre de notre projet. [dire aujourd'hui qu’elles valent $4 et * Il a commencé par faire remarquer|l$5. La population augmentée, dit-il, que les évaluations soumises au par-lchange notre position et nous permet lement variaient considérablement ;lde vendre nos terres à un prix plus que les prévisions de l’année der lélevé. Si l'honorable député peut nière pour la construction et l’é-laïnsi changer d’opinion d’une année quipement du chemin étaient delà l’autre, pourquoi lhonorable mi-
nistre n’aurait-il pas le même avan-ljoints à ceux du gouvernement, nous tage ? pourquoi, après trois ou six|pouvons nous attendre à voir un Coumois d’études, après révision et cor-lrant énorme d'immigration se diriger rection des évaluations, ne peut-il pasivers le Nord-Ouest. La population les réduire ? augmentera, les revenus du pays Pendant que je suis sur ce sujet. Jaugmenteront ; car toute personne M. je président, permettez-moi de de [qui vient s'établir en ce pays paie au mander à la Chambre et au peupleltrésor sa part de droits sur les marà qui nous devons cette augmentation(chandises importées qu’elle conde population dans le Nord-Ouest ?}somme.
Est-elle due à la politique des hono| Plus les colons qui viendront s’érables députés de l'opposition ? Est-|tablr seront nombreux, ou sur les elle due à leurs efforts? La Chambrelterres de la compagnie ou sur celles v’a pas oublié le discours que l’hono-[du gouvernement, plus grands seront rable député a prononcé, l'année der-|les revenus du pays. S'ils prennent nière, sur cette question; on n’a pas|des terres de la compagnie, ils augoublié comment il dépréciait notrelmenteront la valeur de celles du pays, et comment il vantait les Etats-|gouvernement, qui leur seront voisi- Unis. Etaitce le moyen d’engagerfnes; s'ils s'établissent sur nos terres, les colons à venir chez nous ? Etait-|le prix de ces terres entrera dans la ce ouvrir la route à l’immigrationlcaisse publique, et nous remboursera pour l’attirer sur nos terres? Je neldes vingt-cinq millions de piastres crois pas. Prenons le texte mêmelque nous sommes obligés de donner du discours de l'honorable député,là la compagnie. puisqu'il n’a rien à retirer, puisqu'il] Il y a encore, M. le président, d’aune rétracte rien de ce qu’il a dit lan.ltres raisons pour que ce flot d’imminée derüière. Peut-on s'étonnerlgration se dirige vers notre pays. Je qu'une reproduction de ce discours,|n’ai pas oublié les discours éloquents ornée à la première page d'une ma prononcés par lord Dufferin pendant gnifique photographie du chef delqu'il etait gouverneur-général du l'opposition, ait été distribuée par mil-|Canada. Ces discours nou-seülement liers sur toute la surface de l'Europelsont des chefs-d’œuvre d'éloquence, par les agents de compagnies améri-Imais-ils montrent notre pays à son caines de chemins de fer ? véritable point de vue. Ils ont été Non, M. le président, ce n’est pas|l’objet d’une attention spéciale de la anx honorables députés de l’opposi-/part du public, à cause de leur mérite tion que nous devons cet accroisse-littéraire, à cause des faits qu’ils conment de notre population du Nord-tiennent, et à cause de la position du Ouest. Le gouvernement dont je fais[noble lord qui les à prononcés ; ils ne partie a réunitous ses efforts pour y|peuvent manquer d’avoir une grande parvenir, et je ne doute pas que, si celinfluence pour attirer les immigrants discours n'avait pas. fait le tour dulvers le Nord-Ouest. monde, si lon ne l'avait pas trouvé| de ne reviendrai pas sur le discours jusque sous la porte de ceux qui selde lord Beaconsfeld ; mais ce discours proposaient d'émigrer, nous aurions|a dû avoir pour résultat d'attirer l’'atréussi à attirer vers le Nord-Ouestitention du public anglais et de ceux une immigration bien plus considé-lqui se proposaient d'émigrer, sur les rable. Maigré tout, nous avons eulressources de notre payr, et ce résul- ‘un assez bon succès sur ce point. Etitat se fera sentir sans doute pendant si ce projet réussit, avec lintérêtibien des années. Le gouvernement qu'aura la nouvelle compagnie, le actuel de l’Angleterre, le gouvernesyndicat, à peupler le Nord Ouest,|ment Je M. Gladstone, d’après l’article avec les efforts de cette compagnie.ldu Times de Londres, dont nous avons
es
eu des nouvelles l’autre jour, prouveldais qui ne sont pas satisfaits du traique :lui non plus n’est pas sourd à|tement et des lois qu’ils subissent en l'appel des futurs émigrants, et qu'illirlande viendront s'établir ici. a l'intention de coopérer avec le gou L'évaluation de l'honorable minis vernement canadien pour. aider aultre des chemins de fer, pour les tratransport des émigrants et à leur éta-|vaux qui restent à la charge du goublissement sur cette partie de l’Em-|vernement, s'élevait, l’année dernière, pire britannique. | dit l’honorable chef de l'opposition, à L'honorable chef de l’opposition|($32,500,000, tandis que cette année dit que ce ne sont pas les vraies cau-lelle n’est pas de $29,000,000; ce qui ses de l'immigration, mais que M.démontre que la première évaluation Parnell, et le malheureux état delétait erronée. Je ‘suis vraiment f4l'Irlande ont plus à faire avec le pro-[ché que cette réduction ne plaise pas gramme d'émigration du gouverne-là l'honorable député. C'est un pas ment anglais que sir John À. Macdo-[dans la bonne direction, c’est une nald, sir Charles Tupper et les autres.|économie pour le peuple, et le peuple Personne n’en doute, M. le prési-let la Chambre seront satisfaits de voir dent. Si les Irlandais étaient satis-[que le gouvernement cherche consfaits de leur condition dans, leurltamment à économiser les revenus et pays, ils n’émigreraient pas. Maïs illà diminuer la dette du pays. n'en est pas moins vrai qu'ils ne sont| Mais afin -que l'honorable député pas satisfaits et qu’ils veulent émi-[sache comment ces réductions ont été grer ; ne vautil pas mieux qu'ilsifaites, je vais lui en donner tous les viennent chez nous, que nous leurldétails. .
donnions des terres, et que nous les| Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. établissions dans nos campagnes ? NelL’honorable ministre me permettravaut-il pas mieux que ces émigrants|til une question avant d'aller plus deviennent citoyens de la grandelloin? Il a dit que le chemin de fer nation dont nous faisons nous-mêmeslcanadien du Pacifique avait coûté. parte, au lieu de s’en aller aux Etats-|jusqu’à aujourd’hui $28,000,000. Est- : Unis, et viennent coloniser notrelce que les $3,000,000, frais d'étude, y Nord Ouest?” Ce sont de bons ci-[sont compris ? toyens, de bons cultivateurs; ce sont| Sir CHARLES TUPPER. Les $28,des hommes qui enrichiront le pays,|000,000 comprennent toutes les détout en élevani leurs familles. Pour-lpenses de tout genre, même celles de quoi ne pas leur aider à venir dans|l’écluse du Fort Francis - toutes les ce pays? Nous aidons aux Anglais,|dépenses que l’on peut porter au aux Ecossais, aux Français, aux Alle [comte du Pacifique canadien. mands et aux Scandinaves à émigrer!, M. MACKENZIE. IL devrait en chez nous ; et pourquoi n’aiderions-lêtre ainsi. L nous pas. à ces Irlandais, qui appar-| M. LANGEVIN. . A moins que tiennent à la même race qu’une par-[l’honorable député n’exige que je lui tie considérable de nos concitoyens.|donne le détail de toutes les sommes à venir s'établir parmi nous? Pour [qui composent ces $28,000,000, je lui quoi ne viendraïent-ils pas ici pouridirai...…. . jouir des mêmes droits, pour être! M. BLAKE. J'aimerais beaucoup régis par les mêmes lois que nous,là avoir ce détail. jouir des mêmes avantages que nous,| M. LANGEVIN. L’estimation d’adevenir ministres, juges, membres|vril 1879 était: De Fort William à des professions libérales, ou obtenir|Selkirk, $17,000,000 ; elle est réduite les emplois publics avec autant delcette année à $14,000,000. J'en donfacilité que les autres? Le paysleurinerai les raisons quand j'en aurai est ouvert. et j'espère que ces [rlan-|fini avec cet état. |
. Lembranchement de ‘Pembinalvoir, mais pour avoir fait son devoir était porté, l'année dernière, à $1,750, let l'avoir bien fait. 000; cette année, à 81,556,000. De} L’honorable député ne veut être Kamloops à Emory’s Bar, estimation|lié par aucune opinion qu'il aurait pu de l’année dernière, $10,340,800 ; cettelexprimer sur la valeur des terres Eu année, $8,431,800. D’Emory’s Bar à Nord-Ouest. Pourquoi donc mon Port Moody, l’année dernière, $3,honorable ami serait-il lié par son 620,000 ; cette année, $3,306,000. Lelévaluation de l’année dernière, après total était, l’année dernière, de $32,-lavoir trouvé moyen de faire des éco- 715,000 ; il est cette année de $27,965,Ânomies pour le pays ? 000, et en y ajoutant Les $35,000 de] L’honorable chef de l'opposition se l'embranchement de Fort William,|plaint que l’on ait adopté je “ Union $28,000,000. : Pacific” pour le type de notre che- Voici quelles sont les réductions :min de fer. Ilnous dit. que ce chede Fort William à Selkirk, $2,230,-Imin était dans une telle et telle con- 000 ; lembranchement de Pembina, dition, que les pentes, les courhes et $193,100; de Kamloops à Emory.lle matériel étaient de telle et telle $1,913,200; d'Emory à Port Moody,lqualité, d’après le contrat, et qu’on $313,700 ; total, $4,750,000. n'aurait pas dû, par conséquent, Pa Voici maintenant la nature de cesidopter comme type. Mais il se trompe ; réductions sur l'évaluation de l’annéelnous ne prenons pas le contrat du dernière: de Fort William à la ri-“Union Pacific” pour type du nôtre ; vière Rouge, par un meilleur éta-inous prenons le chemin de fer tel blissement du tracé et par l’'amélio-qu’il est construit, et c'est un excelration des plans, $1,385,000; par lallent chemin. Les pentes et les courréduction du matériel roulant, $745.-bes de ce chemin de fer sont meilleu- 000; par la réduction des frais delres que celles de bien d’autres chemins construction d'ateliers, etc., $200,000 :lqui sont regardés comme lui étant total, $2,330.000. Déduction faite dulsupérieurs, comme des chemins de coût de lembranchement de Princelpremière classe. Arthur's Landing et des rails d’acier,| Le Union Pacific” était ouvert à $35,60M, il reste une réduction della circulation en mai 1869; jy ai $2,295,000. Suï l’embranchement delvoyagé moi-même en 1871, et je l'ai Pembina, les réductions sont: maté-ltrouvé un excellent chemin. Quoiriel roulant, $183,100. De Kamloopsique la vitesse fût très grande, il n° à Emory, changement de plans, $l,-leut pas pendant mon voyage, en al- ” 688,200 ; réduction du matériel rou-|[lant à la Colombie anglaise et en relant $250,000. D'Emory à Portivenant, un seul accident sur toute la Moody, changement de plans, $133,-ligne, quoique, sur un chemin de fer 700 ; matériel roulant, $180,600 de cette longueur, il n'aurait pas été Ces chiffres prouvent que ces ré-létonnant qu'il y eut quelque acciductions ont éte faites avec soin etident. Nous savons qu’il arrire des basées sur de bonnes raisons; qu’elleslaccidents sur lIntercolonial. C'est ont été faites dans le but d’économi-lceperdant un excellent chemin dont ser les finances du pays et les reve-Inous sommes tous fiers. nus dont nous pouvons disposer, et} Les courbes etles pentes du “Union que mon honorable ami ne devrait/Pacific” sont meilleures que celles pas être maltraité parce qu'il a pu,ldu “ Portland et Ogdensburg ” et du après l'estimation de l’année dernière, l“ Baltimore and Ohio” Sans doute . trouver un moyen de réduire encorelil y a des pentes raides sur le “Union les dépenses. Î me semble, au con-[Pacific”, mais nous ne devons pas traire, qu'il mérite des félicitations,|en conclure, parce qu’il y a des inclinon pas qu’il ait fait plus que son de-Inaisons de 80 cu de 90 pieds au mille:
sur ce. chemin, que nous en auronslgeusement. Ils n’ont pas l'intention de même degré sur, le nôtre. Nouslde l’exploiter uniquement par plaisir ; connaissons parfaitement les régionsiils n’entrent pas dans cette éntreprise que doit traverser le Pacifique cana‘lpar simple patriotisme. Ils le font ien ; les explorations et les étudespour gagner de l'argent, et ils en gaor été nombreuses et coûteuses, etlgneront, parce qu'ils savent qu’un : quoique la ligne doive passer par deslchemin de fer traversant cette marégions passablement difficiles, ellelgnifique .région, colonisée par une est, cependant, beaucoup plus facile älpopulation nombreuse et prospère, construire, si on la compäre avec leldoit ‘onner des bénéfices considérachemin de fer ‘Union Pacific” etibles. | avec la région quil traverse. Le] L’honorable député dit que ce sera “ Union Pacific” grimpe le long deslun chemin de qualité inférieure, montagnes, ou les tourne, de sortelpourvu de rails de fer. S'il avait lu que, lorsque le voyageur s’imaginelle contrat, il y aurait vu que l’exempavoir parcouru une longue distance,ltion de droits de douane sur les mail s'aperçoit tout à coup qu’il n’a faittériaux destinés au chemin de fer que la moitié ou les trois-quarts d’un|s’applique, non pas aux rails de fer, mille, tant est tortueux le tracé de lalmais aux rails d'acier. Il faut donc ligne à travers les Montagnes Rocheu-jque la ligne soit pourvue de rails ses et la Sierra Nevada. d'acier, parce que la compagnie n’au- Mais, sur notre ligne, nous savonsira pas la maladresse d’acheter des par les études définitives que là li-frails de fer et de payer sur ces rails ‘gne, au lieu d'atteindre jamais unelles droits de douanes ordinaires. Elle élévation de 8,000 pieds, ne sera, àlse servira donc nécessairement de sa plus grande hauteur, qu’à la moi-frails d'acier qui entreront francs de tié de cette élévation. Nous avonsidroits. L’honorable député et la donc raison d'espérer que les cour [Chambre peuvent se rassurer; il n’y bes et les pentes du Pacifique cana-ja aucun danger sur ce point. dien seront plus favorables que celles! Une autre objection faite par l’homême de la meilleure partie du che-Inorable député se rapporte à l’exmin américain. emption d'impôts à perpétuité pour le Nous savons en outre, M. le prési-chemin de fer et ses dépendances. dent, qu’il ne sera pas de l'intérêt deSupposons que nous insistions pour la compagnie de construire un che-lqu’ils soient taxés, le syndicat nous min de fer de pauvre qualité. Si leldira alors : Augmentez 12 subvention ; syndicat n’était formé que pour cons-[c’est une charge indéterminée; nous truire le chemin et le remettre en-Ine savons pas ce que seront ces im- : suite au gouvernement, comme selpôts; ils seront peut-être lourds ; font presque tous les contrats pourinous pourrions peut-être rencontrer travaux publics, il serait peut-être in \des municipalités dans le Nordtéressé à construire un chemin delOuest assez rusées pour défrayer qualité inférieure. Mais, M. le prési-toutes leurs dépenses avec le mondent, re chemin de fer doit lui appar-ltant de taxe imposée sur le chemin tenir, il doit l’exploiter, et il ne seralde fer. " : | pas assez insensé pour construire un] L’honorable député n’insistera cermauvais chemin pour le plaisir deltainement pas sur ce point, lui qui le reconstruire à bref délai. On dititrouve déjà que nous faisons la subque ces messieurs, n’emploieront pasivention irop considérable. Veutil les meilleurs matériaux et qu’ils n'a-jque nous forcions ces messieurs à dopteront pas les meilleures inclinai [faire un marché à leurdésavantage ? sons et les meilleures courbes, quilA quoi servirait-il de réduire leurs permettraient de l’exploiter avanta-lbénéfices probables à leur plus simple
expression, puisque nous ne ferionsigens riches et connus, qui se chargent qu'appauvrir la compagnie ? Nouside construire la ligne à un prix de sommes intéressés, le pays est inté [$10,000,000 moindre que nos préviressé à ce que la compagnie soit enfsions de l’année dernière. mesure de construire le chemin de! L’exemption d'impôts en faveur fer et à l’exploiter ensuite, afin qu’elleld'un chemin dé fer n’est pas une inn'ait aucun prétexte pour venir tousnovation. Voici un télégramme qui les ans nous demander de meilleuresdémontrera ce que les Etats-Unis ont conditions. fait en faveur du “ Northern Pacific.” Nous voulons régler la question|Le gérant général de cette ligne nous une fois pour toutes; nous voulonsitélégraphie à la date du 15 décembre dire à la compagnie: Voïci nos con-lcourant : | ventions: Vous construirez le che] ‘“ Terrains du chemin de fer sur min de fer, nous vous payons la sub-lune largeur de 400 pieds, et toutes vention convenue en argent et enlles constructions qui y sorit situées exterres; vous exploitez le chemin etlempts de taxes’ en vertu de la charte,” vous nous donnez une garantie qu'il! De sorte que l’exemption de taxes sera exploité pendant les dix premiè-(du chemin defer “ Northern Pacific” res années qui suivront son achève |s’étend à une largeur de 400 pieds, ment. Si vous l’exploitez pendantitandis que celle du Pacifique canadix ans, nous sommes sûrs que vousidien ne s'étend qu’à 100 pieds. Les continuerez à l’exploiter: car, après ce|[Etats-Unis n'ont pas eu peur d’aller laps de temps, il y aura dans cetteljusque là. Ils savaient que le “ Norrégion une population suffisantelthern Pacific” n’était pas un ennemi. pour permettre à la compagnie unelpour le pays ou pour le peuple ; exploitation lucrative. qu’il était construit pour le bien du J'irai plus loin; je prétends que,dansipeuple et pour son usage, et quil l'intérêt dé notre pays, le parlementifallait, en conséquence, le mettre sur et le gouvernement ne doivent paslun bon pied une fois pour toutes. agir envers la compagnie comme en-\[ls savaient que ce serait une des vers un ennemi, mais que nous de-lerande artères du paysetqu'il fallait . vons la traiter comme un ami dulle iraiter avec libéralité. Notre pays pays, et lui faire le meilleur accueillest grand sous’ bien des rapports, et possible. Si nous lui marchandonslaous croyons que sous certains rapmaintenant l’argent et les terres, et silports il égalera les Etats Unis; ilnous nous la chaïgeons d'impôts, après/faut donc le mettre sur un bon pied, que le chemin sera’construit, il enjañin que les directeurs ne viennent résultera qu’un jour elle nous dira :\pàs nous dire : “ Vous nous laissez & Je ne puis aller plus loin” Ce n’estlpérir d’inanition; donnez-nous enpas ce qu'il nous faut: il nous fautiore de l'argent.” une compagnie forte, qui fasse hon) M. CASGRAIN. Nous avons enneur au pays et qui soit capable delcore la garantie. mener à bonne fin cette grande entre! M.LANGEVIN Nous avons la " treprise du Pacifique canadien. garantie, sans doute, mais peut-être ‘Nous démandons à la.compagnielies honorables députés ‘aiment-ils de faire ce que le gouvernement s’é|mieux les forcer à nous demander de tait chargé de faire. Or le gouver-meilleures conditions ? Ni le gouvernement devait construire un boninement ni moi nesommesde ce senchemin et l’exploiter. Le pays crailtiment. | gnait que nous ne pussions y par] M BLAKE. Il ne peuvent pas venir sans nous enfoncer trop pro-avoir de meilleures conditions. fondément dans la dette. Nous'avons\ M. LANGEVIN. Cependant, l’hoenfin trouvé des entrepreneurs, desinorable député croit que nous pour-
rions mieux faire. Les conditions, aurions à imposer au peuple une taxe dit-il, sont trop avantageuses pour lelde #78,000,000, ou de $88,000,000 suisyndicat. En quoi. s’il vous plaît ?lvant l'évaluation de l’année dernière. Nous n'avons pas, dit-il encore, une|Les terres appartiendraient au gougarantie suffisante pour la sectionlvernement, et celleé-là seules qui se- Est. Comment serat-elle construite ?lraient vendues seraient passibles Vous donnez trop pour la section desid’impôts au profit des municipalités. prairies. Je vais dui montrer tout à|Elles ne seraient donc pas plus taxées Pheure qu'il s’est occupé de cette sec-Ique d’après le plan actuel, si le goution l’année dernière, aussi bien qu’àlvernement construisait lui-même le cette session, et qu'il y à une notablelchemin. différence dans ses appréciations ; je| Pourquoi forcer la compagnie à vais lui montrer que, si les ministresisacrifier ses terres pour échapper à la corrigent leurs estimations d’uneltaxe ? Vous voyez bien qu’elle est session à l’autre, de manière à les ré-lintéressée à les faire coloniser. Elle ne duire, le chef de l’opposition, lu,kserait pas assez aveugle pour les garchange complètement son program [der longtemps en vue d’une augmenme relativement à la section Est dultation future de leur valeur. Ge qui chemin de fer. l’mtéresse le plus, ce n’est pas tantle M. POPE (Compton). Il n’est paslprix de l'acre que les bénéfices réaresponsable de ce qu’il a dit lannéellisés par la ligne sur le transport des dernière. produits de ces terres au marché. La M. LANGEVIN. L'honorable dé compagnie de chemin de fer Minneaputé s’est ensuite attaqué à la clauselpolis et Manitoba vend ses terres $5 qui exempte de taxes les terres de lall'acre, mais avec la condition que, si compagnie pendant vingt ans. Ille colon met en culture un certain trouve toujours que nous donnonsnombre d’acres dans une année, le trop. C’est l’objection qu’il a contrelprix sera réduit à $2 ou $2.50 ; preu- . tout le projet. Si nous taxons les|ve que la compagnie trouve sun avanterres, voyons quel sera le résultatiage, non pas dans Le prix des terres, La compagnie déclare au gouverne|mais dans leur colonisation et leur ment que le montant de la subven-|mise en culture. tion, en argent et en terres, qu'elle] Le syndicat aura tout autant d’indemande est la compensation desltérêt à vendre ses terres de manière travaux qu’elle entreprend et de l’ex-à hâter la colonisation; et chaque ploitation de la ligne. Elle nous diralcolon sera soumis aux taxes comme donc : ‘ Si vous taxez nos terres, aug-|les autres citoyens de ce pays. mentez la subvention ; elle n’est plus| Il faut bien le dire, ce chemin de suffisante. Il nous faut dix ans pour/fer n’est pas construit pour l’avantage achever le chemin de fer ; et jusqu’älparticulier de la Nouvelle-Ecosse, de ce qu'il soit terminé, nous ne pou-[l’Ile du Prince-Edouard, de Québec, vons compter que sur un nombreld'Ontario ou de quelque autre prolimité d'immigrants chaque année ;lvince, quoiqu'il doive leur amener à avant qu’il soit ouvert à la circula-|toutes leur part du commerce du Nordtion, avant dix ans, nous ne pouvons Ouest. Il est construit surtout et compter sur des bénéfices assez Con-lprincipalement pour les colons du sidérables pour nous dédommager des/Nord-Ouest ; il n’est donc que juste frais de construction. Aïnsi, si vouslde leur faire payer leur part des miltaxez nos terresaugmentez la subven-|Hons que nous déboursons pour le tion.” - construire. Et quelle sera leur con- S'ii nous falläit revemr au projeiltribution ? Ce sera la différence entre de l’année dernière et à celui des ho-|la taxe de quelques arpents de terres norables députés de la gauche, nousjdans une municipalité et le prix
de ces terres exemptes de taxesition que vous n'imposerez de taxe Et cela ne durera pas toujours ; J’ex-lni sur la voie ni sur les stations ?” je emption est limitée à vingt ans, et lesisuis persuadé qu’elle ne serait que terres vendues en perdent le béné-trop heureuse de l'obtenir à ce. prix. fice. Ce n’est donc que parce que ce projet Durant les premières années, lesla été élaboré par le gouvernement colons n'en souffriront pas, car il:{que nos adversaires le cordamnent. commenceront naturellement à s’ét&| Je n’ai pas fait le calcul de la sublirsur les terres les plus rapprochées|serficie que ces 100 pieds de lardu chemin de fer. Ges terres seronlléeur peuvent donner sur la longueur vendues lot par lot, etle gouverne-fune municipalité ; peut-être quelment, possédant des sections alterna ljues-uns de mes honorables amis qui tives, trouvera également à disposer |parleront après moi feront-ils ce caldes siennes en peu de temps. Dans|cu] ; mais, dans tous les cas, ce ne peut un espace de temps assez limité, il nel£tre qu’un petit nombre d’acres, et ce restera plus guère de terres inOCCu-Sera la seule exemption de toute la pées dans les municipalités, et les municipalité. Si quelques-unes des colons ne souffriront pas beaucouplierres restent inoccupées, les voisins de l’exemption de taxes accordée à Ceskauront les utiliser comme pâturages. terres. Mais, dira le chef de l’opposition, la Quiconque demandera une lerrélcompagnie saura bien faire payer un pourra se la procurer ; il n'aura qu'éljoyer à ceux qui se serviront de ces dire : “ Je veux ce lot,” et il laura ;jerres pour pâturage. Dans ce cas, ettout colon qui s'établira sur Ceslces terres seront, de suite, sujettes à terres écrira à ses amis et les enCou-taxe, et il n’est pas à craindre qu’elles ragera à venir le rejoindre. Danslen soient exemptes, même deux ou quelques années la paroisse ou laltrois ans.
municipalité sera colonisée, et l'on ne); rorable député nous accuse Fe ressentira pas du priviége de aussi de donner uue subvention trop lexerption, car les terres ne resteront ruse à la compagnie. L'année inocuupées que jusqu’au moment OU nière, ditil, l'honorable premier la colonisation, gagnant de proche en ministre a sournis à la Chambre les proéhe, sera parvenue jusqu'à elles. monts qu département de l’In- Dans vingt ans, d'ailleurs, il n'y auras au sujet de la vente des terres d’exemption que Po les ceni pets et ces règlements contenaient les disde largeur de la ligne à travers à ions suivantes: Le gouverne-
municipalité. . Ur: _ - ment avait décidé de diviser les terres Les chemins du Nord-Ouest on un certain nombre de hsières,
énéralement, je crois, une largeur POETET se &e 100 pieds ‘ a Vexempuon de axes ap pelées lisière À, lisières B, G, D et d’une . largeur de 100 pieds à tra " La lisière la plus rapprochée Fe Ole Do a chemin de fer devait se vendre vers une municipalité peut-elle être... : Ja seconde, $4 ; la troisième,
considérée comme um obstacle à las nee et colonisation de cette région ? Je crois $3 ; la quatrième, $2 ,et la dernière 51.
quenous ne demandons là qu'une| Je ferai observer que, l'année derse. . un ; 2 & . , faible contribution de la part des co-niere, l'honorable député trouvait rilors aux. frais de construction duldicule qu’on espéräi vendre ces terres " . N L] . 3 « chemin de fer. Si l’on demandait àl84 ou $5 l’acre, et pensait qu'après ulati i :on- 5 la population d’une partie quelconJavoir montré . une telle stupidité, il que au vieux Canada, qui ne soit pas[ne restait plus au premier ministre il , sa 7” . . . « .
encore traversée par un chemin dejqu à donner sa démission et à lui fer: ‘ Voulez-vous que nous-vous|Cêder sa place. Le pays n’a pas été donnions un chemin de fer, à condi [de cet avis, et noire projet fut adopté.
Nous avons un nouveau plan, cettelpliqué aux trois différents projets. Il année. Nous donnons à la compagnielaurait dù nous dire quelle somme des sections d'un mille de front surlaurait donné la subvention promise le chemin de fer, sur une profondeurlen 1873, calculée à $4, $5 ou $3 l’acre ; de vingt-quatre milles. L'honorablelqueile somme aurait atteint la subdéputé vient nous dire aujourd’hui :{vention promise par son honorable Calculez la valeur de ces terres à $4lami (M. Mackenzie) ; et en la comou $5 l’acre, selon le cas, et ces 25,-parant avec la somme produite par la 000,000 d’acres vous donnent unelsubvention actuelle, il aurait pu nous somme immense. Mais sil évaluemmontrer qu’en 1873, nous donnions ces terres que nous donnons à $4 ou $5|moins que ses amis donnaient en l’acre, il devrait évaluer au mêmell875, et que le plan actuel est le prix celles que son honorable voisin|moins coûteux dés trois.
(M. Mackenzie) offrait aux entrepre. Mon honorable ami, le ministre des neurs. Si cette évaluation est exCes-finances, n’a pas agi de la sorte ; il sive pour son houorable ami, elleln’ä pas calculé à $1 les terres que doit être excessive pour nous. Il saitinous donnions, et à 85 celles qu'ofque son honorable ami offrait 55,000.-/fraient les amis de l'honorable dépu- 000 d’acres ; il faisait alors partie dulté ; il s’est impartialement servi du ministère. taux de $1, pour comparer les deux
M. BLAKE. Je ne faisais pas par-[projets, et il a trouvé le résultat dont tie du ministère. j'ai parlé en commençant, c’est-à-dire
M. LANGEVIN. Si l’honorablelque l’entreprise nous coûte aujourmonsieur ne faisait pas partie du mi-|d’hui $78,000,000, tandis qu’en 1873 nistère, toujours est-il qu'il n’a paslelle eût coûté plus cher, et que, d’afait d'opposition à ce plan du gouver-lprès le plan de nos honorables prédénement, qu’il l’a approuvé et appuyélcesseurs, elle eût coûté une somme Ii ne s’est jamais séparé de ses amisibien plus considérable encore. sur cette question. L’honorable député s'éfforce de
À $5 l’acre, ces 55,000,000 d’acresifaire croire à la Chambre et au pays nous donnent $275,000,000. La sommelque notre plan est détestable. Je sais paraît considérable, Elle fait rirelbien que lorsque le peuple aura lu les l'honorable député. Il y a Là certai-[discours prononcés des deux côtés, il nement quelque chose de risible ;lne nous jugera pas comme en 1873, et mais qu’il veuille bien se rappeler|verra que le plan que nous proposons qu'il à faitle même calcul q xi luilest avantageux au pays, et que nous prête tant à rire, pour les terres don |ne pourrions mieux trouver, étant nées par notre plan primitif. SilPunidonnées les circonstances où nous est ridicule, l’autre l’est tout autant.nous trouvons. L
Mon honorable voisin de droite] Les honorables députés nous deme communique un calcul qui établitmandent s’il n’y a rien dans la conà 72 acres la superficie donnée par unelvention que nous aimerions mieux lisière de 100 pieds à travers unlne pasy voir et que nous voudrions towaship, et ces 72 acres seront lesichanger. Ma réponse sera celle que seuls exemps de taxes. Que l’onljai donnée en 1866, lorsque nous prenne le premier venu des townshipslavons soumis au parlement le projet etl’on verra qu’il y à dans chacunide la confédération. Nous disions plusieurs fois 72 acres en chemins,jalors à la Chambre que c'était etc. soustraits à la taxe. Pourquoilce que, les circonstances étant taxerions nous un chemin de fer, sildonnées, nous pouvions faire de les chemins ordinaires soñût exempts ?mieux. Nous avons dit au pays : Nous
J’en étais à faire remarquer que celn’avons pas à traiter pour un pays déprix de $5 et de $4 aurait dû être ap-lsert, qui doit être.colonisé et pour le-
uel nous devons faire des lois et créer! Nous devons passer un contrat avec
es institutions. Nous n'avons pasices messieurs pour la construction de à nous occuper d’un pays habité parlce chemin. Devonsnous leur dire : une seule race et ne connaissant|Il vous faut prendre ceci ou ne rien qu’une seule religion. Le pays aulavoir? Ce n’est pas là la manière nom duquel nous agissons est peupléldont les contrats sont conclus. Il par différentes races, par des Anglais,|(faut que chaque partie y mette du des Français, des Ecossais, des Îrlan-{sien ; il vous faut prendre en considais, des Allemands ; la religion pro.idération les exigences de la situation ; testante et la religon catholique ro-il vous faut voir si vos conditions maine y comptent chacune un grand/sont acceptables pour l'autre partie. nombre de fidèles ; nos institutions\Et après avoir débattu la question ne sont pas les mêmes, celles d’unelavec l'autre partie, si vous trouvez province ne ressemblent pas à cellesiqu'il a raison et que votre offre n’est de l'autre ; nous avons des institu-|pas suffisante, el que vous devez dontions spéciales à la race française.lner plus de terre ou plus d'argent, le qui y est attachée et entend les con-[résultat est que vous devez vous enserver— race loyale, aussi loyaleltendre, vous faire des concesions mu qu'aucune des autres qui habitent leltuelles, préparer le contrat et le si- Canada. Nous devons donc étudierlgner. C'est là ce que nous avons fait. les intérêts de tous, et voici un projet|Voici un contrat, et nous disons que de confédération que nous vous pro-[c'est le meilleur que nous puissions posons d'adopter dans son entierfaire. Je crois qu'il est avantageux C'est un compromis, c’est un traitélau pays, que nous épargnons de larentre les différentes provinces oùlgent au pays en l’adoptant, et j'espère chacune doit faire des concessions.ique la réponse de tons nos amis sera Ii y avait certainement, dans ce pro-lune réponse affirmative. jet, des choses que j'aurais préféré] Le point suivant auquel l'honorane pas y voir ;. cependant, je lai ac-[ble monsieur a faït allusion, est la cepté comme un compromis, et en|vente des terres par la compagnie et même temps comme une mesure des-[par le gouvernement. L’honorable tinée à faire la grandeur future dulmonsieur a entrepris un calcul trèspays. savamment élaboré pour démontrer
Pourquoi le gouvernement a-t-illque, tandis que la vente des terres de fait cela? Parce que nous a’étionsila compagnie rapportera beaucoup pas seuls à régler cette q«uestion.[d’argent à cette dernière, les sections Nous étions quaire provinces. et nouslavoisinantes, appartenant au gouverdevions tenir compte des préjugés etlnement, ne pourront guère être vendes différences de races de chacune.ldues. La compagnie, dit-il, vendra Mais il y avait autre chose. Nousises terres à cinq piastres l’acre, tansavions qu'il y avait des provinces enidis que nos terrains, dans les envidehors, à l’ouest et à l’est, ainsi quelrons, ne se vendront pas à plus d’une des territoires qui tôt ou tard devaientipiastre l’acre. Cest là ce qu’il faut demander à être admis dans la Con-linférer des calculs du chef de l’oppofédération. Les avonsnous traitésisition, parce qu'il applique ses calculs en pays étrangers ? Non; nous avons}à cinq piastres aux terres de la comdit qu’ils auraient les mêmes institu-[pagnie, mais non aux terrains du tions et les mêmes lois quenous. Eh !lsouvernement. Maïs si la compagnie bien, M. le président, en cette cir-|peut vendre ses terres à ce prix, nous constance, nous ne sommes pas seuls.|avons raison d'espérer que les terres nous avons affaire au syndicat. Gesidu gouvernement se véndront tout messieurs sont une des parties con-laussi bien. J'espère que la compatractantes et nous sommes l'autrelgnie vendra ses terres à cinq piastres
LA
Vacre, et que les colons seront heu-ldes dépenses que le gouvernement reux de payer ceprix; car alors lejaurait eu à encourir,' s’il en eût été gouvernement pourra vendre seslautrement, sera payée par la compaterres avoisinantes au même prix etlgnie, si cette dernière veut rendre le pourra ainsi se rembourser en peu deJchemin de fer profitable, et, pour ma temps. Le discours de l'honorablelpart, j'espère qu'elle y réussira. Il monsieur ne nous permet pas d’autrelest de l'intérêt du pays qu’elle puisse conclusion. de crois pouvoir direlexploiter le chemin-avantageusement que ce que l'on peut inférer raison-let avec profit, et si elle ne pouvait le nablement de son discours. tel quelfaire, il vaudrait mieux que le goupublié dans les Débats, c'est que cette|vernement exploitât lui-même le checompagnie obtiendra dix piastres parlmin. Mais nous savons tous qu’une acre tandis que le gouvernement|compagnie peut exploïter un chemin n’obtiendra pas plus de cinq dollarside fer à meilleur marché et avec Je ne sais comment il a pu arriver à[plus de profit qu'un gouvernement cette conclusion. J’ai fait tout celpeut le faire, même mieux qu’un gouque j'ai pu pour le suivre dans ses/vernement aussi bon que l’adminiscalculs, mais ils étaient si minutieux|tration actuelle. et si abondants que, malgré tous mes| L’honorable monsieur a parlé des efforts et malgré tout mon désir delobligations et des responsabilités du rendre justice à l’honorable mon-gouvernement relativement au chesieur, ilm'’aété impossible de le sui-Imin de fer. Il dit qu’elles sont indévre jusqu'au bout. Mais j'ai pu enlterminées et qu’elles ne sont pas lirecueillir assez pour comprendre quelmitées. Je trouve ordinairement que ses calculs n'étaient pas aussi impar-l’honorable monsieur est très logi-. tiaux que j'étais en droit de m'y at-lque, mais je ne puis retrouver sa lotendre de là part de l'honorable mon-lgique dans le cas actuel. Mon honosieur. : ‘_ frable ami le ministre des chemins de Relativement à cétte question des/fer dit à la Chambre que les parties terres, il a aussi parlé des arpentages.jdu chemin que nous avons construi- C'est là un glaive à deux tranchants ;ltes et les parties que nous sommes les terres ont dù être arpentées enfactuellement à construire coûtent townships, des lignes exactes ont dû|$25,009.,000, et ajoute ensuite les être tirées, et pour ces travaux le|$25,000,000 que nous devons donner gouvernement avait besoin d’argent.|à la compagnie.et la valeur de $25,000 Le département de l’intérieur pourral000. Je erois que nos responsabilités, sans doute nous fournir des détailsidans cette affaire, sont aussi bien sur le coût de ces arpentages. L’ho-ldéfinies qu’elles peuvent l'être. En norable monsieur trouve à redirelévaluant le terrain à $1 l’acre, nous parce que le gouvernement devralavons un total de $78,000,090 comme . faire arpenter une partie de ces ter |la somme que nous avons. à payer. res. Si nous devons donner des sec-|Assurément ce calcul est assez défini, tions de terrains à la compagnie, illassez limité pour convenir à l’hononous faut donner les lignes extérieu-[rable monsieur. Mais il n’y aurait res de ces sections: dans ce cas, lesipas de définition dans le projet de arpentages devraient être faits. Ill’honorable chef de l'opposition. de faudrait qu'ils füssent faits par lelne puis concevoir ce que le peuple gouvernement si nous gardions lesid'Ontario ou de Québec:a fait à l’hoterres. Mais lorsque nous auronsinorable monsieur pour qu’il leur: concédé ces 25,000,000 d’acres à laldise: Vous n’aurez pas de chemin de compagnie, elle devra, naturellement,lfer. Il dit: ‘Ne construisez pas-le faire ses arpentages elle-même pourichemin de fer, laissez à lavenir le diviser les lots, de sorte qu’une partielsoin de détérminer les responsabili-
tés du pays” Il ajoute que la région|fois, ce discours était très savamau nord du lac Supérieur est si sau-Iment élaboré et très intéressant pour vage et si inaccessible, que c’est unelle pays, et l’on nous promettait que telle solitude, que nou: ne pouvonsiles déficits auraient une fin si la -ÿ construire un chemin de fer et que|Chambre voulait seulement consentir nous devons laisser cela pour consi-à augmenter le tarif. Mais après avoir dération future. Un honorable dé-lattendu d'année en année, pendant puté, je crois que c’est le députéicinq ans, le résultat n’a pas été un dAlgoma—qui connaît ce dont illsurplus—ni la définition de nos resparle—nous dit que cette région est/ponsabilités, ni les deux bouts joints loin d’être aussi mauvaise qu’on lalensemble, mais un déficit de plureprésente; que nous serons agréa-Isieurs millions de piastres. Je crois blement surpris de sa condition silque le pays admettra avec l’honoranous la traversons. Assurément|ble chef de l'opposition que c'est un l'honorable monsieur ne peut +elsrand soulagement pour le pays de plaindre du manque de définition|voir le ministre des chemins de fer dans la matière lorsqu'il peut déter-let ses amis au pouvoir.
miner le coût par un simple calcul] A six heures, l'Orateur quitte le l'honorable membre qui, évidem fauteuil.
ment, voulait plaisanter, dit qu’il a
aura un soulagement à la fin pour SÉANCE DU SOIR.
pays—et que ce soulagement viendra! , M. LANGEVIN reprend le débat : Ge ce que l'honorable ministre des|d’en arrive à la huitième objection chemins de fer sera à sa place pourique le chef de l'opposition à faite présenter de nouvelles évaluationsicontre le projet. Il a prétendu que réduites. Je n’ai pas de doute que cella division de l'argent et des terres sera un soulagement pour les hono {en trois sections n’est pas équitable, rables messieurs de la droite de voirlet n'offre pas une garantie suffisante mon honorable ami au pouvoir com-lau pays. Gette question a été bien me ministre des chemins de fer pen-Iposée par le gouvernement lorsque dant ces vingt années; et je n’ai pasnous avons discuté Îes conditions de doute que le peuple lui-même nelavec le syndicat. En consultant le soit content de cette prédiction. Dansicontrat, nous trouvons qu'il y a trois tous les cas, je crois que ce sera/sections, ou plutôt deux sections avec mieux d’avoir mon honorable amiicilune section divisée en deux souspour préparer des estimations rédui-/sections ; de la section du centre 900 tes, qu'il peut avoir exagérées, que|milles vont jusqu'aux Montagnes Rod’avoir les honorables messieurs delcheuses—à Jasper House—et 450 la gauche au pouvoir, promettant|milles de Jasper House à Kamloops; une augmentation de revenus et tous|la section de l'Est, de 650 milles, est les bienfaits d'un âge d’or à un peu-jau nord du lac Supérieur. Par le ple confiant. Nous devons nous rap-icontrat, la première partie de la secpeler que lorsque les honorables mes-ition du centre, 900 milles, doit recesieurs occupaient les banquettes mi-|voir $10,000 par mille, faisant $9,000.nistérielles, ils ne se sont pas montrés|000, et 11,250,000 acres, ce qui, à à la hauteur des promesses qu'ilslun dollar lacre, équivaut à 811,250.avaient faites. Ils disent que nos|000, faisant $20,250,000 en argent et obligations et nos responsabilitéssontien terrain. La seconde partie, 450 indéfinies ; mais j'aimerais à savoir|milles,doït recevoir $10,333 par mille
s'il en était autrement lorsque cesiou $6,000,000 en argent et 7,500,00Û honorables messieurs étaient au pou lacres de terrains, à une piastre, égale à voir. Nous avons chaque année un|$7,500,000, faisant $13,500,000 en ardiscours sur nos finances. Quelque-Igent et en terres. La section du lac Su-
périeur, de 650 milles, doit recevoir/partie centrale, avec les frais déjà en argent $15,384 par mille ou $10,-/encourus, à $45,500,000, formeraient. 000,000, et en terres 9,615 acres parjun total de $120,000,000. mille, ou 6,250,000, équivalant à| L’honorable monsieur nous a don- $6,250,000, faisant $16,250,000 enlné ces chiffres pour montrer ce que argent eten terres. Si vous prenez(coûterait le chemin. C'était, sans . ensemble les subsides en argent eten|doute, son but à cette époque de déterres, vous trouvez pour les 900|montrer qü'il coûterait une énorme milles de Jasper House $22,500 parisomme d’argent, de faire conuaître à mille ; pour les 450 milles à travers lalchaque électeur du pays qu'il coûterégion montagneuse de la Colombielrait $120,000,000; que nous étions. anglaise, $30,000 par mille, etlincapables de continuer le chemin, pour les 650 milles de la section Est.let qu'essayer de le construire, ce se- $25,000 par mille. , Néanmoins, l’ho-frait ruiner le pays. C'était sa prénorable monsieur dit que cette divi-ltention alors. Cette année, nous. sion n'est pas juste et n'offre pas unelvenons dire que nous pouvons consgarantie suffisante au pays pour laltruire le chemin pour $78,000,000, construction du chemin. L’honora (quoique, l’année dernière seulement, ble monsieur devrait se rappeler quelselon l'honorable monsieur, il devait lui-même, l’an dernier, nous a faitcoüter 120 millions de piastres. Le. un discours sur cette question dans|fait est que les honorables messieurs lequel ïil citait des chiffres pourlde la gauche ne veulent pas du tout. montrer quel serait le montant requisidu chemin de fer du Pacifique. Si pour ces trois sections. Naturelle-Inous appliquons les calculs de l’homent, son but à cette époque était delnorable député aux sections de l’est. prouver que le chemin coûterait unelet de l’ouest, nous trouverons que très-forte somme d'argent. L’hono-chaque mille de chemin de fer dans rable monsieur, répondant au minis-|la section montagneuse aurait coûté tre des chemins de fer, disait: . $100,000, et que chaque mille dans la “En outre, pour avoir un traficisection de l’est aurait coûté $50,000. sans transbordement, il faut un che-|D'après nos calculs, la section de min de première classe, et lorsquell'ouest coûtera $30,000 au lieu de nous aurons épuisé tout ce que lho-1$100,000, et la section de l’est, $25.norable ministre se propose de dépen-|000 par mille. La proportion donser, n'oublions pas que nous n’auronsinée ici est plus favorable à Ia section point un chemin de fer du Pacifique,|de l’est, comme garantie pour le goumais un chemin de fer de colonisa-|vernement, que la proportion d’après tion. . - les chiffres donnés par l'honorable “ Suivant l'ancien mode de cons-Imonsieur l’année dernière. Mais à truction, cette section Centrale coûte quoi sert de leur donner $100,000 et rait, en y comprenant les autres items|$50,000 par mille, si ces montants ne que j'aimentionnés, un peu plus delsont pas nécessaires ? Les honorables $42,500,000, abstraction faite desimessieurs de la gauche doivent voir deux tronçons de chaque extrémité.lque l'évaluation de l'honorable mi- Le tronçon de l’ouest, entré Edmond-lnistre des chemins de fer, si c'était ion et la passe Burrard, comme jellà son évaluation, pouvait être chan- Yai dit, coûterait $45,000,000, etlgée cette année, comme dans le cas celui de lest, entre Le fort Williamlde la réduction dans les contrats, qui et le Nipissingue, d'une longueur dela diminué de $38,000,000 à 528,000. -650 milles, reviendrait, suivant l’esti-000. Donc le gouvernement à une mation du député de Lambton, àlample garantie dans ce montant d’ar- $32,500,000. Aïnsi, les deux parties|gent pour la construction de la secextrêmes, estimées à $77,000,000, et laltion de l’est comme pour celle de la.
Es
section de l’ouest. En vertu du con Îtres, et où il y a besoin de chemin de trat, ces trois sections doivent étrelfer ? Jamais; nous leur donnons construites simultanément et rapide-toujours une charte, etelles sont soument. Le premier juillet prochain,|vent subventionnées par les autorités il faut que les travaux commencenillocales ou fédérales. Dans le ras sur la section de l’est aussi bien quelactuel, la compagnie du chemin de sur la section du centre; c’est là unelfer canadien du Pacifique ne demande des conditions du contrat, le marchélpas un seul dollar de subvention, ni avec le syndicat, et à l'expiration delen terres ni en argent,pour construire dix années, la section de l’est, commelces embranchements. Elle nous dit: la section du centre et la section delNous avons besoin de cette autorisal'ouest, doit être complétée. La section. Nous lui donnons 25,000,000 tion des prairies sera peut-être cous-\d’acres dont une bonne partie ne sera truite plus rapidement que lés autres.|pas près du chemin ; une bonne par- Si oui, tant mieux. Cela ouvrira leltie des terres peut se trouver à 50, pays plus tôt, Les émigrants afflueront,|100 ou 200 milles de distance. Comet nos terres ainsi que les terres delment pourra-t-elle atteindre ces terla compagnie seront occupées pluslrains? Elle a beaucoup d'intérêts tôt. C'estune condition particulièreldans ces terrains. Pourquoi? Non du contrat que les deux sections puis-lseulement parce qu'ils doivent être sent être terminées dans dix ans|vendus pour lui donner le capital Pour cette section de lest, nous|pour se rembourser, mais parce que avons réservé 16,250,000 acres pourices terrains, une fois colonisés, donconstruire les 650 milles et $25,000neront du trafic à la ligne-mère. par mille. Comme je l'ai dit avant/Ainsi il est de son intérêt de consla suspension de la séance, on ignoreltruire des embranchements, et pourque la région au nord du lac Supé-quoi enserait-il autrement? Ce che rieur n’est pas la région stérile quelmin ne sera pas un simulacre de grand nombre de gens se figurent. [chemin de fer, mais une grande voie paraît qu'une bonne partie de cettelferrée d’un bout du pays à Pauitre ; région es! un bon pays qui fourniralet pourquoi ne pas offrir toutes les du trafic au chemin de fer. Heu-lfacilités pour la colonisation du reusement pour Ontario, il selpays? Maïs les sections de terrains trouve compris dans ces limites, etlde la compagnie à 100- milles ou à le chemin de fer ouvrira le pays ;|200 milles à l'intérieur sont avoisimais cela n'empêche pas que nouslnées par des sections de terrains apsoyons certains que ce fait n’était pas|partenani au gouvernement, et les suffisant pour assurer la constructionembranchements de la compagnie de cette ligne. | favoriseront le gouvernement en ou- L'objection suivante du chef delvrant ses terrains et en augmentant l'opposition est que la compagnielleur valeur. Les colons ne se fixe- -peut construire des chemins de ferlrons pas à 200 milles à l'intérieur, où partout où il lui plaît; que les autreslil n’y aura pas de chemin de fer. Je Canadiens n’ont pas le même privi-(suis surpris des ‘plaintes des honora- - lége, mais doivent s'adresser au par|bles messieurs de la gauche à ce lement pour obtenir l’automsationJsujet. Je suis certain que les colons La compagnie peut construire deside ce pays, dans 10, 20 ou 30 ans, ne embranchements au Nord-Ouest ;lleur seront guère reconnaissants quel mal y at-il à cela? Est-ce queld’avoir essayé à empêcher la companous refusons jamais aux messieurelgnie de construire des embranche. qui veulent s'organiser en compagnie ments du chemin de fer pour ouvrir Ja permission sde construire un Che-Ile pays. | min de fer où il n'yen‘a pas d'aul Le chef de l'opposition dit que les
“Canadiens ne sont pas sur un pied/compagnies qui’ ont des terres à vend'égalité avec le syndicat. Cela n’estidre et un chemin de fer à exploiter. pas douteux, et c’est parce que cer |Les recettes provenant de la vente
faines autres personnes n’appartien [des terres et du trafic vont dans la nent pas au syndicat et ne veulent|caisse des compagnies, et servent à
as consentir les mêmes obligations.|payer les dépenses et les dividendes,
on-seulement la compagmie est in-let je suppose que cette compagnie téressée, mais le pays est intéresséjaura le droit de faire la :nême chose. autant que la compagnie à avoir des/Mais si les teïres sont vendues, le embranchements. Il est de lintérêt/syndicat ne les transportera pas hors de cette région que de tels pouvoirs(du pays. Ces terres doivent rester soient accordés à la compagnie. Jeldans le Nord-Ouest, et, si elles sont suis sûr que le gôuvernement ne re.|vendues, à qui seront-elles vendues ?
fusera pas son acte constitutif à toute|[l faudra qu’elles soient vendues à compagnie qui s’adressera à lui pour|des colons, et si elles sont vendues à les obtenir. Supposons que quelquesldes colons, nous aurons atteint exacmessieurs demeurantà Winnipeg dé-|tement le but que nous voulons atsirent avoir un chemin de fer pourlteindre, c’est-à-dire que nous aurons aller à la rivière à la Paix; quelqu’unlattiré des colons pour se fixer dans croit-il qu'ils éprouveront moins delle pays, pour le coloniser, pour en difficulté à obtenir une charte? Celfaire un grand pays, pour créer de. syndicat ne peut être un obstacle nouvelles provintes dans cette répour eux. Il ne peut empêcher d’au |[gion. Nous aurons de nouveaux sutres citoyens de construire ce chemin|jets britanniques dans ce pays, des s’ils le desirent. Ne nous rappelons-/hommes qui auront les mêmes aspinous pas le fameux projet de loi dufrations que nous, qui éliront leurs député de Bothwell (M. Mills)? Ilreprésentants, dont les représentants favorisait la construction de tous lessiégeront däns cette salle, si cette chemins de fer au Nord-Ouest, non|sall- est assez grande pour les contepar un bill, comme nous le propo-lnir ; qui, dans tous les cas, siégeront sous, mais en donnant aux entrepre [en parlement avec nous. Ils vien neurs des subventions en argent etidront ici prendre part à notre législaen terres. Donc, s’il était juste sous|tion, et ils auront tousles droits que le gouvernement de l'honorable délnous possédons. Mais l'honorable puté de Lambton—et le chef actue!|monsieur se plaint de ce que’cette de l’opposition a dû être en faveur de|compagnie aura l'avantage de vendre ce programme—d’aider aux chemin:}ses terres et d’y- fixer des colons. de fer jusqu’à ce point, il ne peut être| L'objet que nous avons en vue est de injuste pour nous de les aider lors-{construire le chemin. Nous ne déque nous ne leur donnons ni argentisirons pas dépenser $50,000,000 en ni terrains. | argent, mais $25,000,000 en argent … Lobjection suivante que l’honora |et 25,000,000 d’acres de terres; et ble chef de l'opposition à faite esilpourquoi -agirons-nous ainsi? Si. celle-ci: que la compagnie ,versera|l’honorable monsieur a raison, si la $5,000,000 seulement, et se rembour compagnie se rembourse par la vente sera bientôt par la vente de ces ter-[de ces terres, que devient l’affirmares. Quelle objection y a-t-il à cela ?|tion de l'honorable monsieur qui dit Ces terres seront les terres de La com [qu’il y à un monopole qui fermera , pagnie, et elle les vendra, et le pro |le Nord Ouest à notre population ?
._duit ira dans sa caisse et servira à|Comment l’accès de ces terres lui rembourser l'argent dépensé ou sous [serait-il fermé si ces terres doivent . crii par ses membres pour le chemin.lêtre vendues aux colons et achetées Cest le cas pour toutes les autres|par eux? Vous ne pouvez avoir rai-
nn ee
son sur les deux points. La compai PLUSIEURS VOIX. Très bien, gnie ne peut exercer un monopoleltrès bien!
qui fermera ce pays à la colonisation] M, LANGEVIN. Cette loi durera et se rembourser par la vente de ceslinei longtemps que le parlement terres aux colons. _ voudra la faire durer ; et si le parle- L'honorable monsieur a dit qw’elle| ment voulait abolir la loi, je suppose deviendrait la grande propriétairelque cette compagnie serait traitée du Nord-Ouest. Cela ne peut pas/éomme toute autre compagnie, comêtre, parce que, dans le premier Cas,|me tout individu, et serait indemnielle sera obligée de vendre ces ter-|s6e pour la perte de ses droits. Peutres dans son propre intérêt, et d’après|ôtre l'opinion de l'honorable monl'honorable monsieur, elle se rem-\ienr qui dit: “Très bien.” diffère-tboursera bien vite par la vente de cesleïle de la mienne ' terres. a aturellement, la compagnie M. MILLS. Très bien, très bien ! peut, s’il emploie le mot monopole .
dans un autre sens, exercer UN MO- D ANGEVIN. Je dre. très nopole de cette manière : elle sera" 15% ŒUON pli Jamais dire en ce : -Ipays: la propriéte C'est le vol La une compagnie de chemin de £r qui Brépriété est l’une des grandes aura le irailc du pays sur sa 1806 5lbases de la société, et, en consé. mais, dans tous les cas, de els pou- quence, je suis étonné de voir voirs doivent être donnés à une com- honorable monsieur, qui oc-
: : : ue } agnie, et il vaut mieux les donner|d D L À Une compagnie puissante qu'à une|CUPE une position éminente dans son compagnie faible parti, qui a été ministre de la cou-
Mais l'honorable monsieur, pour/!°206; puisse épouser une semblable
: k doctrine. Je suis certain que le parles besoins de sa cause, prétend, com- ; . .
me je l'ai dit il y à un instant, que le lement n’admettra jamais une telle
: :AtoiroldOCtTINE, dANS AUCUN Cas, que ce soit syndicat sera le grand propriétaire 0? » 2 du Nord Ouest, G je Ê TÉpète au sujet de cette compagnie ou d'un ne peut être le propriétaire du Nord-|dividu,ou que ce soit un agent d "e Ouest pour l'excellente raison que arlront a D ee ns sur 250,000,000 d’acres de terres, il Cr. a a ee D j de n’en aura que 25,000,000 ou un dix-| cest l'un des principaux traits disième du tout. : Mais l’honorableltinctifs de notre législation que chamonsieur, dans $a crainte, a oublielue fois qu'un droit acquis, un droit qu'en sa qualité de chef de lopposi-\de Propriété, a été a danger, [ partion, dans la haute position que ses Pre 2 toujours Imdemmise <es partalents et la confiance du parti libé-["les, f£S6s.
: à : ; sel M.MILLS. Pas toujours.
ral lui ont fait atteindre, qu’un défi ne doit pas être lancé ici au parle] M LANGEVIN. Naturellement,
ment. nous a dit que les hommes l’honorable monsieur persistera, dans qui s'établiront au Nord-Ouest se-lSes vues; je ne puis les modifier, Ses raient moins que des hommes s'ilsiVues sont irès avancées, mais je ermeltaient à cette loi d’exister.doute fort que, dans ce parlement, il ous parlez, a-t-il dit, d'envoyer des|PUISSe trouver beaucoup de partisans frlandais au Nord-Ouest. Qu'’est-ce[d'une telle conduite. Qu'il l'essaye. que l'honorable monsieur voudrait! M. MILLS. A la question. que ces hommes fissent? Qu'ils em) M. LANGEVIN. Qu'il présente pêchassent la compagnie d’exercerlune motion, et il verra si le parle. les pouvoirs qui lui seront conférés|ment approuvera cette doctrine. par cette loi? Il dit que les colons) M. MILLS. Vous avez un projet. ‘ seraient moins que des hommes s'ilside loi de cette nature devant la permettaient à cette loi d'exister. Chambre.
M. LANGEVIN. Si l’honorablelCela ne s'accorde pas avec les vues monsieur veut me permettre de reve-exprimées par l'honorable monsieur nir au sujet qui est sous consi-l’année dernière. Maïntenant, il dit: dération, lorsqu'il présentera le pro-lle raccordement de l’est, au nord du äet de loi. dont il parle, je serailac Supérieur, coûte trop cher, nous prêt à lui répondre. La dernière par-ln’en voulons pas; ayons la ligne du tie des remarques du nouveau chefSault Sainte-Marie qui nous amènera de l'opposition va plus loin, sur ce Manitoba en passant à travers les point, que nous pourrions le croire. Etats-Unis. L’honorable monsieur se Il dit en substance, parlant de l’enJrappellera que le programme de ce voi des Irlandais au Nord-Ouest, quelparlement n’a pas été d’avoir un nous n'avons pas besoin d'Irlandais, chemin de fer passant à travers un “no Trish need apply” Ils ne doidpays étranger, ni de dépenser des. vent pas aller au Nord-Ouest, quiestimillions pour un chemin de fer inainsi réservé pour les honorablesternational à l’est et un chemin de messieurs de la gauche; nul rlandaisfer du Pacifique à l’ouest, dans le ne doit y être toléré. Nous trouvonsbut d'avoir un chemin à travers les ordinairement des Anglais, des Ecos-JEtats-Unis d'Amérique. Nous vousais, des Français et des Irlandais]lons un chemin à nous, pour le maintravaillant ensemble aux cheminsitien Ges institutions britanniques de fer, essayant à faire leur part,lsur ce continent. Nous voulons un et l’on sait parfaitement que lesichemin qui sera un bienfait pour le Irlandais ne sont pas des ouvriers Canada et les Canadiens, mais nous moins utiles que les autres. Maisine voulons pas d’un chemin qui con-
.que veut l'honorable monsieur? Jelduira nos émigrants à travers les nai pas de doute que vous vous rap-[Etats-Unis et les enlèvera au Manipelez son discours de 1874. Il pré-ba et au Nord-Ouest. Si l'honorable férerait la main-d'œuvre chinoise. Ilchef de l'opposition veut un chemin préférerait Les Chinois aux Jrlandaiside ce genre, pourquoi n’a-til pas, Je n'ai pas d'objection aux Chinoiïs.lorsqu'il était au pouvoir, présenté lorsqu'il y en 2 dans le pays, tantison projet du Sault Sainte-Marie, s’il qu’ils respectent les lois et sont delen avait l'intention? Mais non; il bons citoyens ; mais ce que je dis estin'était pas certain de son fait. Il saceci: œue nos pripres compatriotes. |vait qu'il ne pouvait effectuer ce racles Irlandais, qui quittent leur îlelcordement de l’ést par le nord du lac : magmfique ne manquent pas delSupérieur; il ne pouvait trouver une venir ici. Il y à assez de travail etcompagnie, il n'avait pas une com de terres en ce pays pour eux, et ilspagnie, il n’avait pas les moyens à seront reçus comme des amis, non|sa disposition, et il n’a jamais parlé comme des ennemis. de ce projet. Mais maintenant, v2y- - J'arrive maintenant à un point trèsions ce que l'honorable monsieur a important, une remarque très impor-[déclaré l’année dernière. C'est très tante faite par l’honorable chef delintéressant, parce que cette déclaral'opposition. T1 dit qu’il est en faveurltion expose le programme de l’oppod’un raccordefnent avec l'Est, maisfsition relativement à l'Est du Cananon au prix d’une dépense énorme.da ; et lorsque je parle ainsi, je veux Il ne veut pas, dans tous les cas, de parler de cette région à partir du lac la section du lac Supérieur pour lelNipissingue à l’est, y compris Ontaprésent, et préfère la ligne du Saultlrio, Québec et les provinces mari- Sainte-Marie. Il dit que la ligne se-ltimes. Voyons ce qu'était le prorait de 87 milles plus longue que parlgramme des honorables messieurs de le nord du lac Supérieur, mais quella gauche, au sujet de l’est, et ce que - nous l’aurions sept années plus tôt.Inous pourrions attendre de leur part
s'ils occupaient les bancçuettes minis-Ibec lui avait présenté avec plus de térielles. Je ne veux pas être troplchaleur encore, dans le secret du calong sur un sujet de cette nature.lbinet, les observations que je viens mais je crois que la Chambre pren-\de lui faire publiquement. de ne sedra patience pendant que je lirailrais pas étonné qu’on lui eût fait enquelques extraits du discours de l’ho-Itendre, en termes aussi énergiques norable monsieur. Je ne demandelque le permettent les égards dus à pas la permission des honorables\un ministre puissant, qu'il est indismessieurs de la-gauche, parce quelpensable de sa part de laisser entrec'est un discours de leur propre chef,|voir l'espoir, si faible qu'il soit, que, et naturellement ils seront heureux|dans un avenir prochain, le chemin de l'entendre encore une fois. L’ho.|de fer sera raccordé à la ligne princinorable monsieur disait: pale; et que l'honorable monsieur ‘Nous ne devons pas oublier ici leleüt répondu à la députation dé Quéchaïînon de l'est. L’honorable mon-lbec: “Messieurs, pour. le moment, sieur, de son côte, ne l’a pas tout à[nous ne pouvons brüler la chandelle fait oublié, et 11 a fait preuve d’égardsique par le milieu et par le bout de à notre endroit en laissant entrevoir/louest; mais un temps va venir, une faible espérance que ce chaînon|plus tôt que vous ne le pensez, où sera construit. nous la brülerons par le milieu et “ La province de Québec a dépensé|par les deux bouts, et le bout de l’est près de $11,000,000—ce qui était un/flambera comme lautre” Cest là, peu au-dessus de ses moyens—pouridu moins, ce que lhonorable monconstruire un chemin de fer dont lelsieur nous a laïssé vaguement entenbut principal est de s'emparer duldre ce soir. ‘ commerce du Pacifique. Elle a tendu! ‘ Mais mes honorables amis de son bras dans la direction de l’ouest,|(Québec ne manqueront pas de comaussi loin que cette capitale, et ellese| prendre combien ils se rapprochent demande maintenant à quelle époqueldavantage de leur but en se mettant elle pourra atteindre plus loin, quandl'immédiatement à construire l’extré les dépenses énormes qu’elle a en-|mité de l’ouest et à dépenser, suivant courues lui rapporteront les béné-|l’estimation corrigée, $30,000,000 à la fices sur lesquels elle comptait. JelColombie anglaise. Ils sentiront suis heureux d'apprendre que son/combien. en allant jeter $30,000,000 chemin de fer donne quelque rende-|dans ce pays à teinte brune, repré- -ment tel qu'ilest; mais Québéc ne/senté sur la carte de l'honorable micomptait pas ce que son chemin delnistre, ils vont hâter le jour où fer rapporterait, étant encore neuf etinotre excédant devra nous permettre difficilementexploité :elle voulaitqu’illde faire le raccordement après lequel amenêt un grand changement delils soupirent. Ils examineront si commerce dans ses principales villes.|notre bourse est semblable au vase qu'il attirât la prospérité däns son|d’huile de la veuve, lequel contenait sein. Mais à moins qu'il ait un rac [toujours la quantité suffisante, quelcordement à l’est, et tant que ce rac-lque quantité qu’on en tirât. Ils con- .cordement ne sera pas fait, l’espoirisidéreront si, même dans, notre abonqui l’a engagé à construire ce chemin|dance et notre prospérité, même avec ne se réalisera pas. Mon honorablelles facilités que nous possédons de ami a senti cela. faire des emprunts et d'obtenir des “Je ne prétends rien savoir, maisicapitaux, nous serons plus en état je ne serais pas surpris si, privément,id’exécuter les travaux à l'extrémité on lui avait parlé dans ce sens. Jelde l’est, par le fait que nous commenne serais pas surpris si quelqu’hono-Içons maintenant à construire la sécrable député de la province de Qué |tion de l’ouest. Ils songeront qu'il
est possible, qu’il est probable mêmeldésignerai pas le jour où l'occident que la précipitation que vous appor-lunira sa pourpre aux roses de l’o- ‘tez dans la construction de la section/rient, maïs ce jour arrivera bien plus de l’ouest surcharge le pays, com-ltôt qu'aucun de vous ne peut le promette l'existence du projet touticroire” À un moment donné, il dit: entier, et rende irréalisable, sinon/“ J'irai lentement dans l’ouest, parce pour toujours, du moins pour long-Iles travaux peuvent être très lourds temps, toute tentative d'opérer unelpour nous; n'ayez ducune crainte.” liaison à l’est, Puis, l'instant après, il s’écrie: “Je Suivant ses habitudes, l’honora-|[puis procéder dans l’ouest avec une ble monsieür n’a pas été tout à faitlrapidité telle, qu'il me sera possible logique sûr ce sujet. Dans le butide commencer tout à l'heure dans de calmer l'anxiété de ses amis et dell’est—n’ayez aucune crainte !” Voilà ses partisans, il a fait tout ce qu’il alles paroles logiques de l’honoratle pu por démontrer que le gouverne-Iministre, Or, je ne doute pas que ment est obligé de procéder avec len-lces assertions n'aient pour but de teur. Ce contrat, dit-il, contient deslsatisfaire et de consoler, et peut-être clauses qui vous donnent le pouvoir|y réussiront-elles ; mais si on examine absolu d'arrêter les travaux à unlla chose à un point de vue politique, moment donné; et sinous voyonsije crois que ses propositions sont que la construction de ces 125 milleslirréalisables en fait, et qu’on reconde la Colombi- pèsent trop lourde inaîtra l'impossibilité de commencer ment sur les ressources du pays,iles travaux de la partie de l’est avant soyez certains que nous la disconti-que les sections du centre et de nuerons. Nous n’allons pas vite ;louest soient terminées, si du moins nous procédons lentement. Nouslentreprise doit se poursuivre suicomptons cependant, dans l’espace delvant le projet et les intentions de - dix années, après avoir économisé les/l’honorable monsieur qui, dans mon dix millions dont j'ai parlé, construirelopinion, sont au-dessus des ressources au moins cette section ; mais nous neldu pays. Québec peut s'attendre à nous engageons pas à la terminer en|voir la section de l’est se commencer dix ans: Nous ne considérons pasilorsque la partie ouest sera termique nous sommes tenus envers lalnée, c'est-à-dire que la section Est Colombie anglaise d'achever ces ou-Iserd commencée en 1890 pour se tervrages en 1890, et nous ne les achève [miner en 1897, et j'espère que nos rons pas dans les dix années si lalvoisins vivront assez longtemps pour chose épuise par trop les ressources|goûter cette jouissance.” du pays. Cest là ce que l’honorable mon “Il n’en fallait pas moins pourisieur à dit l’année dernière, en s’a calmer les appréhensions dé ceux quildressant aux députés de Québec. Il craignaient que les impôts füssentlespérait avoir leur appui, et il leur trop considérables et les dépenses|disait que les députés de Québec n’é faites avec trop de précipitation. Maisltaient pas convenablement traités VPhonorable monsieur a'été obligé delpar le gouvernement du pays, que revenir sur ses pas, et pour prouverl|leurs intérêts étaient négligés et que que même cette grande dépense n’a [le raccordement avec l’est de cette journerait pas indéfiniment les tra-Isection qui se trouve au nord du lac vaux de la partie de l’est, il lui a Supérieur avait été retardé, parce fallu montrer la “ frange d'argent” \que l’on voulait dépenser 30 millions du nuage—c'est ainsi, je le crois du|de piastres à la Colombie anglaise, et moins, qu’il s’est exprimé; il dit enlque les revenus du pays n'étaient pas effet : ‘ J'ai tellement confiance dansisuffisants; que nos bourses n'étaient la réussite de mon projet, que je nelpas assez bien remplies pour cons-
truire plus que la ligne de la Colom-|Chambre, je puis dire, sans présompbie, et qu’en conséquence cette pauvreltion, que duelques-uns de mes coups rovince de Quéhec était laissée àlont été sentis par l’honorable mon- ’arrière-plan. L/est était négligé, aulsieur. Lans tous les ras, l'honorable dire de l'honorable monsieur ; maisimonsieur est un fin renard, et voyant sil pouvait seulement revenir sur lesiqu’il ne sera pas appelé à appuyer le banquettes ministérielles, que ne de-Iprogramme qu’il exposait l'an der. vrait il pas faire pour la province delnier, il dit: “Non; ne voyez-vous Qnébec? (“A tout prix, ramenez-moilpas que cela n’est pas de votre intéau pouvoir, donnez-moi encore cinglrêt comme Québecquois? Ne voyezans, et je ferai ce que je n'ai pas fait|vous pas que le programme est de conpendant les cinq dernières années ;istruire la ligne du Sault Sainte-Marie? mettez-moi à même de vous donner|Lui, un homme d’Ontario, se plale chemin de fer que ce mauvais gou-içant au-dessus de toutes les considévernement ne veut pas vous donner/rations de parti, de toutes les consi- Voyons maïntenant ce que l’honora-Idérations locales, ajoute: ‘Vous ble moïsieur nous dit aujourd’hui.|voyez que le chemin de fer va ,ame- Nous avons ce projet de chemin delner tout le commerce de l'Ouest, tout fer et nous venons devant le parleÎle commerce du Nord-Ouest amériment avec un contrat et un syndicat,|lcain—où ? à Montréal. Et alors, vous, et que trouvons-nous? Nous trou-Imessieurs de Québec, ne me donnevons que non-seulement la section delrez-vous pas un coup d'épaule et l’ouest, maïs encore la section de l’estin’appuierez-vous pas mon projet, sont assurées. L’honorable monsieur|lorsque vous voyez que par mon plan voit immédiatement que cette section|de la ligne du Sault Sainte-Marie, je étant assurée, Ontario, Québec et l'estidirige le commerce vers Montréal et seront reliés avec le chemin de ferQuébec? En conséquence, vous devez du Pacifique. Il voitimmédiatement|me suivre et ne pas appuyer le gouque son discours de l’ar dernier seralvernement. Si vous le suivez, vous cité ici et que tous sauront que lelcourez à votre perte. Mais venez avec mauvais gouvernement qui n’étaitimoi, et j'aurai soin de vous. de veilpas favorable à l’est a assuré à cesllerai à vos intérêts” Je réponds à pauvres Québecquois le raccordement|l'honorable monsieur qu’il ne doit pour lequel ils ont dépensé leurs|pas espérer qu’ils le suivront. L'ho- $11,000,000. Mais l'honorable mon-norable monsieur et la grande majosieur est un fin renard. J’espère quelrité de la Chambre savent parfaitecette expression est parlementaire.|ment que ceci est un aussi bon plan, Je pense qu’elle est convenable, maislpour la construction ‘du chemin de je ne voudrais pas me servir d’une ex-fer, qu’il était possible de soumettre pression qui ne serait pas parlemeu-jau parlement. C’est un plan qui astaire. : .|surera la construction du chemin— M. BLAKE. Je ne m’oppose pas àlun plan qui servira les intérêts de cette expression. toutes les parties du Canada, et don- . M. LANGEVIN. Je suis heureuxinera un chemin de fer sur le terrique l’honorable monsieur ne s’y op-ltoire canadien, au lieu d’un chemin pose pas ; il dit qu'il ne s'oppose àlde fer qui transporterait une partie rien de ce que je puis dire, parce quelde notre commerce à travers les Etatscela ne peut lui faire tort. Il n'estUnis, et conduirait les immigrants pas aussi invulnérable qu’il croit/hors de Manitoba. Nous savons très lêtre, ou qu’il pourrait le paraître, etlbien ce qui se passe chaque jour au quoique mes coups ne soient peut-lsujet des provinces et des territoires être pas aussi rudes que ceux dejde l’ouest du Canada; nous'sonimes quelques autres membres de cettelobligés d'envoyer nos immigrants à
travers les Etats Unis, et à chaquelqu'il sera exploité par lui pour tout station nous rencontrons des racCo-|le temps à venir, et que rous avons leurs envoyés par les compagnies delentre les mains des garanties suflichemins de fer et de colonisation. quilsantes pour assurer ces deux résuiinsistent auprès de nos immigrantsitats. J'ai démontré, au sujet de l’expour que ces derniers aillentau beaulemption des taxes, que ce n’est là Kansas ou dans d’autres territoires(qu’un privilége temporaire, et que la de l’ouest des Etats-Unis. Ils leurlquantité de terres qui doit être exdisent de prendre passage dans leslemptée pourtous les temps à venir, Chars et d’ailer dans un pays où ilsléquivaut à environ 72 acres par towntrouveront des amis, au lieu d’aller/ship ; que dans ces townships nous à Mavitoba qui est un pays inhospi-lavons, sur les chemins ordinaires, talier. Ils disent: “Ne voyez-vousldix, vingt fois autant de terrain qui pas cette petite brochure? Elle con-se trouvent dans la même position et tient un discours de l’un de vos hom-|ne seront jamais sujets à la taxe, et mes-les plus éminents du Canada, lelque, conséquemment, cette voie ferchef de l'opposition; nous ne cher-[rée fournira aux colons un moyen chons pas à vous tromper, puisqueld'avoir accès aux marchés de lunivoici sa photographie.” Ainsi ils vontivers, ne leur coûtera rien que les aux Etats-Unis, et les honorables mes-Imontants qu’ils auraient prélevés sur sieurs trouvent leur conduite patrio-lces soixaute-douze acres non taxés tique ! par township. dJ’ai démontré que ce Je crois, M. le président, que j'ailcontrat en est un qui, dans son entouché à presque tous les argumentsisemble, devrait recevoir la sanction dont s’est servi l'honorable monsieur ;ldu parlement, quoiqu'il puisse conmais, comme il y en a d’autres quiltenir certaines conditions que queldoivent parler après moi, ils relève-lques honorables messieurs auraient ront sans doute les points que je puis|préféré n’y pas trouver. avoir omis. Je crois, dans tous les\ Lorsque le grand projet de la Concas, que j'ai démontré quelles sont/fédération était devant la Chambre, les raisons qui nous ont portés, en|nous avons vu qu'un député s'onpopremier lieu, à entreprendre la cons-lsait à une clause, tandis qu’un autre truction de cette voie ferrée, et quels’opposait à une autre clause ; mais les divers gouvernements qui se sontiles promoteurs de ce projet disaient : succédé ont adopté un programmeltCe projet mofire-t-il pas, dans pour sa construction. dJ’ai indiquélson ensemble, un changement avanquels efforts ont été faits, quels sontltageux, une grande amélioration sur les plans qui ont été soumis et les sa-|l’état de choses actuel?” La sanction crifices qui ont été demandés au par-|du parlement lui a été donnée, et le lement etau pays dans chaque cas.peuple en a bénéficié largement, J'ai démontré, en estimant le prixdesisrâce aux institutions dont nous terrains à $1 l’acre, que le montantlavons été dotés en 1867. Le chef de d'argent et de terres que nous de-l’opposition demande pourquoi un mandons au parlement de consentirlcontrat aussi monstrueux a été souà donner au syndicat—le montantimis au parlement. Je lui dis que dépensé et à dépenser est de $78,000,-Ic’est pour assurer le maintien de nos 000,—est de beaucoup moiïns élevélinstitutions, augmenter notre popuque tous les montants qui aient ja-Ilation et enrichir Le pays. mais été mentionnés comme devant Le hi représenter le coût probable du che- M. RYMAL. Très bien, très bien ! min de fer. J’ai démontré, de plus] M. LANGEVIN. Oui; je dis: pour que, non seulement le chemin de ferlenrichir le pays. L’honorable député, sera construit par le syndicat, mais|qui est entré au parlement en même
temps que moi, sait qu’un cuitiva-lleur : notre population est composée teur qui emprunte de l'argent pourd'éléments aussi sains que la leur; construire une maison où une grangelnotre population est aussi prolifique est certain que, bien qu'il s'endette.lque la leur, et l'immigration venant son emprunt sera bientôt rembourséldes Iles Britanniques, n’a pas dimipar le produit de sa terre. Le mêmelnué cette qualité. Avant qu’un grand principe s’aprlique à la construction nombre d'années se soient écoulées, d'un chemin de fer, qui doit ouvriinous aurons. en Canada, une populale pays à la colonisation. On se de |lion nombreuse, et avec la population mande souvent pourquoi il n’y a pasnous aurons la richesse; etavec la un plus grand nombre de colons quiirichesse et la population nous aurons vont s'établir sur nos terres du Nord-Île pouvoir. Ce continent ne doit pas Ouest ; mais chacun sait que le cou-lappartenir entièrement aux Etatsrant de l'immigration ne se dirigera Unis. La Providence a réglé qu'il y pas vers cette région, que ses res [aura une autre grande puissance au sources ne seront pas développée:Inord de ce continent; que nos inst avant qu’un chemin de fer fournisseltutions différeront des leurs ; qu’elles aux colons des communications aveciseront modelées sur les grandes, les marchés de l'univers. Nous vou-|libres et belles institutions de lAnlons peupler le Nord Ouest, nouslgleterre; que nous montrerons ces aussi, Nous ne pouvons coloniser lelinstitutions comme un modèle pour Nord-Ouest autrement. Malgré touslles autres nations, et qu'avec ces insnos efforts, et avec tout le mécanismeltitutions, à côté de celles des Etats. puissant que le gouvernement peut\Unis, nous devrons montrer à l’uniavoir à sa disposition pour attirer des\vers que nous pouvons prospérer, immigrants au pays, nous ne pou-vivre heureux et posséder toute la vons y amener plus de 15,000 ou 20, |liberté désirable sous le drapeau bri- 000 émigrants par année; mais avec|tannique. . ce syndicat puissant, ayant tout in| Naturellement, l'honorable montérêt, pour son avenir, à attirer deslsieur peut s'élever ou ne point s’éleimmigrants à ce pays, à coopérer|ver au-dessus des simples considéraavec le gouvernement, nous nousltions de parti. Les honorables mes. assurerons certainement une immi-fsieurs peuvent voir ou ñe pas voir gration qui sera au moins égale àlque ceciest une de ces grandes melimmigration qui depuis des annéeslsures qu’un parti, même lorsqu'il est se dirige vers les Etats-Unis d’Amédans l’opposition, ne doit pas hésiter rique. De fait, M. le président, nousjun instant à appuyer. Ceci est une avons l'intention, au moyen de celde ces rares occasions où les hommes chemin de fer, de faire de ce paysipublics doivent montrer comment ils lun des pays les plus prospères et lesisavent apprécier les grandes quesplus puissants de ce continent. Avecltions et comment ils peuvent prévoir notre population peu nombreuse, lel’avenir du, pays. Ceciest une me, temps n’est pas arrivé de parler delsure que nous, dans tous les cas, notre nation comme d'une nationlcomme hommes publics, comme repuissante. présentants de la population de ce Il y a pas un très-grand nombrelpays, comme représentants des repréd'années, les Etats-Unis n'avaient pasisentants au parlement, considérons une population plus nombreuse quelcomme le couronnèment de notre vie; la nôtre ; mais maintenant ils'sontlet pour ma part, ayant joué un rôle une des nations les plus puissanteslimportant dans l'établissement de la de l'univers ; et pourquoi n'aurions-Confédération de ces provinces, et nous pas une carrière aussi brillante ?Jayant contribué, dans l’humble me- Nous avons un aussi bon pays que lejsure de més forces, à amener la con-
dition actuelle du pays, ie serai fierhheureux d’avoir pu, aujourd’hui, avoir contribué aussi, commemem-lavoir la bonne fortune, non-seule-: bre du gouvernement, à amener lelment d'occuper un siége en cette règlement de cette importante ques-[Chambre, mais aussi d’avoir été l’un iton ; et lorsque le jour viendra où jeldes membres du gouvernement qui devrai me retirer du parlement etla été appelé à soumettre cette grande rentrer dans la vie privée, je seraimesure au Parlement.
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